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Avant-propos

 
Est-il besoin de souligner que l’armée allemande se
trouve au cœur de la Seconde Guerre mondiale ? A
l’origine de la Blitzkrieg et des succès foudroyants de
1939-1942, elle a réussi le tour de force de mener pendant plus de deux ans, avec un extraordinaire brio, une
lutte défensive face à une coalition formidable. Cette
lutte s’est poursuivie jusqu’au bout sans connaître de
défaillances.
Fait étrange, aucun ouvrage en France ne traite de
l’armée allemande. L’œuvre entreprise par Benoist-Méchin s’arrête en 1939, tout en ayant connu une
déviation de plus en plus nette. A partir de la fin des
années vingt, le récit concerne de plus en plus la vie
politique allemande, avec la crise économique, la montée du nazisme et la mise en place d’un système totalitaire. Quant aux cinq volumes annoncés concernant la
période 1939-1945, ils n’ont jamais vu le jour. La curiosité de l’auteur s’est alors tournée vers d’autres domaines. On ne peut que le regretter.
Cet ouvrage a donc pour but de combler une lacune.
Il ne traite pas uniquement de l’armée de terre, mais
également de la Luftwaffe et de la Kriegsmarine, c’est-à-dire de l’ensemble de la Wehrmacht. Il ne se limite
pas aux opérations militaires, mais s’efforce de discerner les ressorts secrets de cette armée sur le plan du
commandement, de la doctrine, des matériels, du renseignement ou du politique, susceptibles d’expliquer des
victoires retentissantes et un désastre pratiquement sans
précédent dans l’histoire.
Cet ouvrage souligne encore un dernier phénomène
souvent négligé. Avec les matériels nouveaux apparus à
l’extrême fin de la guerre, fusées, avions à réaction,
sous-marins électriques, une nouvelle Wehrmacht était
en gestation, à l’origine de la révolution militaire de la
seconde moitié du XXe siècle.

 
1
 De la Reichswehr à la Wehrmacht

 
Le 20 avril 1939, pour le cinquantième anniversaire
du Führer, Berlin est le théâtre d’une parade grandiose,
à la limite du surréalisme. A Charlottenburg, devant
tout le corps diplomatique et devant un Hitler, le bras
tendu, figé dans une attitude hiératique, impénétrable,
c’est pendant quatre heures un défilé ininterrompu de
chars, d’engins blindés, de camions remplis de troupes,
de pièces d’artillerie. Des centaines d’avions défilent
dans le ciel. Au total, plus de 40 000 hommes.
Après cette éclatante démonstration de force, le
doute n’est plus permis. Le Reich a bel et bien réarmé.
Il est peut-être même devenu la première puissance
militaire du monde. Cette constatation inquiétante
appelle une question. L’Allemagne avait-elle réellement
désarmé au lendemain de la guerre ?
Si on se place sur le plan matériel, la réponse ne peut
qu’être positive. Après plusieurs mises en demeure en
1920-1921 de la part des vainqueurs, la république de
Weimar, non sans une mauvaise volonté évidente,
s’était résignée à appliquer les clauses du traité de Versailles. La Reichswehr provisoire de 300 000 hommes,
née au lendemain de la défaite sur les ruines de l’armée
impériale, avait cédé la place à une nouvelle
Reichswehr de 100 000 hommes, dont 4 000 officiers,
composée d’engagés volontaires à long terme. 25 ans
pour les officiers, 12 ans pour les sous-officiers et les
hommes de troupe. Au total, une armée de 7 divisions
d’infanterie et 3 de cavalerie réparties dans 7 Werkreis
(régions militaires). La République s’était encore résignée à dissoudre toutes les formations paramilitaires,
corps francs ou associations patriotiques.
Sur le plan de l’équipement, la nouvelle armée allemande obéit encore aux clauses du traité. Elle se trouve
privée de tout matériel moderne, avions, chars, artillerie
lourde, armes chimiques. Elle ne constitue qu’une force
de garde-frontière et de maintien de l’ordre. En vertu
du traité, la Reichswehr se trouve encore écartée de
toute une partie du territoire national, c’est-à-dire de la
zone démilitarisée qui comprend la rive gauche du
Rhin, qui doit être occupée jusqu’en 1935, et une bande
de 50 kilomètres sur la rive droite. Dans cette zone,
l’Allemagne ne peut entretenir le moindre bataillon, ni
construire un seul blockhaus.
Pour clore le tout, jusqu’en 1927, le désarmement de
l’Allemagne a fait l’objet des investigations d’une commission internationale de contrôle, CMIT, présidée par
un Français, le général Nollet, et composée de représentants de la France, de la Grande-Bretagne, de l’Italie et
du Japon1. L’activité essentielle de cette commission
s’est exercée jusqu’en 1927, en dépit d’une mauvaise
volonté évidente des autorités du Reich. Toute l’Allemagne a été passée au peigne fin.
La commission a tout d’abord procédé à des destructions massives de matériel de guerre : 15 700 avions,
30 000 moteurs, 60 000 canons, 130 000 mitrailleuses,
6 millions de fusils, 38 millions de projectiles, 490 millions de munitions pour armes portatives, 9 000 stations
de TSF, 212 000 téléphones de campagne, 2 000 lance-flammes, 31 trains blindés, 2 200 pontons…
La commission a également procédé au démantèlement des fortifications allemandes, aussi bien terrestres
que maritimes. La Grande-Bretagne se chargeant tout
spécialement de la destruction des installations de l’île
d’Helgoland qui avait constitué la principale base des
sous-marins pendant la guerre. Elle a procédé également à la neutralisation ou à la reconversion des principales industries d’armement, arsenaux ou entreprises
privées. C’est ainsi que plus de 6 000 machines-outils
des usines Krupp traditionnellement associées au militarisme allemand ont été détruites. L’Allemagne n’est
autorisée à conserver que 33 usines destinées à l’équipement de l’armée et de la marine. Par ailleurs, toute
importation de matériel de guerre est rigoureusement
interdite.
En définitive, un bilan impressionnant. En revanche,
sur le plan moral, force est de reconnaître que le désarmement n’a jamais été accepté non seulement par le
corps des officiers, mais par l’immense majorité du peuple allemand. Ce désarmement s’intègre dans le diktat
de Versailles. Il apparaît comme une injure, comme une
amputation à la souveraineté d’une grande nation. Il ne
peut être que transitoire.
A cet égard, au moment où disparaît la commission
de contrôle, dans la logique de la détente de la fin des
années 20, avec Locarno, le pacte Briand-Kellogg,
l’entrée de l’Allemagne à la Société des Nations, les
vainqueurs eux-mêmes sont sans illusion. Pour le maréchal Foch, le désarmement d’une nation de 65 millions
d’habitants ne peut être permanent. Des précautions
s’imposent.
Le général Nollet aboutit à la même conclusion :
« Lorsqu’il était dans les mœurs qu’après la défaite la
population mâle fût passée au fil de l’épée, les femmes
enlevées, les innocents massacrés, peut-être pouvait-on
attendre de la victoire l’extermination de l’ennemi.
Mais, à notre degré de civilisation, l’avantage du nombre reste acquis, malgré ses revers, au peuple qui le possède.
« D’autre part, la guerre moderne met en jeu toutes
les forces de la nation et nous avons vu que, dans une
interprétation à peine extensive, on peut considérer
comme matériel de guerre une très grande partie de
l’outillage national. Dès lors, le matériel de la nation
vaincue ne peut plus – lui non plus – être anéanti.
« Le désarmement d’une nation ne saurait qu’être
éphémère. On ne peut réduire une grande nation à
l’impuissance qu’en ruinant sa force morale au point
qu’elle s’abandonne.
« Avec le temps, le souvenir des souffrances endurées
et des échecs subis s’efface. La confiance revient, le sens
national renaît. Alors apparaît la volonté de réparer les
malheurs de la patrie, de lui rendre sa place dans le
monde.
« Le peuple allemand, qu’il n’était pas au pouvoir des
Alliés de détruire, devait tendre à se relever. Admettre
qu’un peuple puisse se sentir vaincu qu’à titre temporaire, c’est supposer que s’arrête la marche de l’Histoire,
c’est commettre une erreur dont la grandeur et les
conséquences deviennent plus considérables à mesure
que s’accélère le rythme des événements2. »
De fait, c’est dans la perspective d’un redressement,
de la reconstitution d’une armée nationale, libérée de
toute entrave, que le général von Seeckt va exercer
jusqu’en 1927 ses fonctions de commandant de la
Reichswehr. Pour von Seeckt, la nouvelle armée doit
d’abord constituer une élite, une armée de cadres.
Parmi les 40 000 officiers de la Reichswehr provisoire,
le général n’a aucun mal à désigner les 4 000 officiers
de la nouvelle armée. Ceux-ci sont choisis pour leur
droiture, leur autorité, leur compétence.
Il n’a également aucune difficulté à recruter tous les
ans les 9 500 volontaires nécessaires, en raison de
l’afflux des candidatures de l’ordre de 85 000 à 90 000.
Une impitoyable sélection peut ainsi s’exercer tant sur le
plan physique qu’intellectuel et moral. Le recrutement
porte essentiellement sur des jeunes gens issus des
régions agricoles et des petites villes. Sont éliminés les
ressortissants des grands centres industriels et les Israélites.
Dans l’optique de Seeckt, cette armée doit éviter
l’écueil de sombrer dans la routine. L’instruction ne doit
pas se limiter à une ou deux années mais conserver un
caractère intensif pendant toute la durée de l’engagement. Exploitant une des rares lacunes du traité de Versailles, qui ne limite pas le corps des gradés, la
Reichswehr finit par comprendre plus de la moitié de
caporaux et de sous-officiers. Les hommes de troupe se
trouvent en minorité…
Grâce à une instruction poussée à l’extrême, tous les
engagés, officiers ou non, doivent être en mesure
d’assurer les fonctions des deux échelons supérieurs au
leur. Un simple soldat peut ainsi exercer les fonctions
de sergent, un sergent celles de sous-lieutenant, un
sous-lieutenant celles de chef de bataillon. En vertu de
cette conception, la Reichswehr constitue l’armée de
chefs (Führerheer) annoncée par le maréchal Foch lors
de la conférence de la paix.
L’ancien généralissime des armées alliées aurait souhaité une armée de 300 000 hommes composée de
conscrits servant à court terme. Son avertissement
n’avait pas été entendu par les Anglo-Saxons qui ne
pouvaient imaginer qu’une Reichswehr de métier puisse
avoir une mentalité différente de leurs armées de professionnels. En définitive, la Reichswehr allait constituer
les cadres de la future armée nationale après 1935. Dernier point, enfin. Au cours de leur service, les engagés
doivent bénéficier d’une formation professionnelle pour
ne pas faire figure de déclassés lors de leur retour à la
vie civile.
En dépit de la suppression du service militaire, la
Reichswehr doit encore rester étroitement en contact
avec l’ensemble de la population. Elle ne doit pas
constituer un corps étranger à la nation. Dans tous les
régiments, des « compagnies de tradition » sont chargées de conserver les drapeaux des unités dissoutes. Ces
compagnies doivent encore maintenir des contacts
étroits avec les associations d’anciens combattants. De
préférence, les recrues tiennent garnison dans la région
dont ils sont originaires, de manière à conserver des
liens avec leur famille, leur village ou leur ville.
Le général von Seeckt s’efforce également de pallier,
sur le plan de l’organisation, certaines exigences des
vainqueurs. La création du Trupenamt, une expression
nouvelle, a pour objectif de remplacer, d’une manière
camouflée, le grand état-major dont la disparition
s’intègre dans les clauses de Versailles. Il en est de
même pour la Kriegsakademie, l’Ecole supérieure de
guerre, de renommée mondiale, condamnée elle aussi à
disparaître mais remplacée par un enseignement militaire décentralisé, à l’échelon de chaque Werkreis.
Sur le plan du matériel, von Seeckt apparaît comme
un esprit résolument novateur. Tirant les enseignements
du conflit précédent, il discerne que celui de l’avenir
verra le retour à la guerre de mouvement, avec l’association du char et de l’avion. D’une certaine manière,
l’interdiction pour la Reichswehr de posséder des matériels modernes constitue un avantage. Elle évite à la
nouvelle armée allemande de se trouver encombrée
d’instruments de combat de plus en plus périmés.
Le Trupenamt doit s’efforcer par tous les moyens de
suivre l’évolution des techniques, d’accumuler une
solide documentation sur les armées étrangères, en
dépit encore d’une nouvelle interdiction de Versailles,
celle d’entretenir des attachés militaires. Des prototypes
d’armes nouvelles seront étudiés. Dans la lignée du
traité de Rapallo de 1922, un accord occulte avec
l’URSS donne à l’Allemagne la possibilité d’expérimenter ces prototypes en Russie, d’assister à des exercices
mettant en jeu des chars et des avions, notamment à
Lipetsk, près de Moscou, voire même de former des spécialistes. En l’absence de toute armée de l’air, von
Seeckt conserve auprès de lui un groupe d’une soixantaine d’officiers qui ont combattu dans l’aviation pendant la guerre.
Cet effort de recherche va de pair avec les subventions camouflées accordées à différents industriels pour
que ceux-ci soient en mesure, le moment venu, de passer à la fabrication de matériels de série. Le cas est particulièrement facile en ce qui concerne les industries
chimiques et même mécaniques. Des usines de matériel
agricole seront ainsi susceptibles de sortir des chars
légers. Tout en conservant un caractère limité, ces
mesures faciliteront considérablement les débuts du
réarmement, au lendemain de l’arrivée de Hitler au
pouvoir.
Sur le plan politique enfin, von Seeckt tient à ce que
l’armée reste au-dessus des partis et soit fidèle au serment qu’elle prête non pas au président de la République, mais à la Constitution. Les officiers et les soldats
de la Reichswehr n’ont pas le droit de vote et ne peuvent adhérer à aucune formation politique. Ils apparaissent cependant comme l’ultime recours, en cas de crise
interne, et les garants de l’unité de l’Etat et de la nation.
La politique pratiquée par von Seeckt se heurte
cependant à des entraves non seulement internationales, mais internes. Cette armée apolitique est soumise à
un étroit contrôle budgétaire. Elle suscite la suspicion
des partis de gauche dont bien des représentants
comme Scheidemann, en plein Reichstag, n’hésitent pas
à dénoncer certaines tentatives de réarmement occulte.
En dépit de la qualité de l’entraînement et de la motivation de la troupe, l’absence de matériels modernes en
limite le niveau professionnel. La nouvelle armée, tant
par ses effectifs que par son équipement, constitue un
piètre instrument de combat. Tous les Kriegspiel
démontrent son incapacité, non seulement à soutenir un
conflit contre la France, mais même à assurer une
guerre contre la Pologne. A tous les échelons, sans
renier la souplesse opérationnelle, qui laisse la plus
grande liberté d’action aux exécutants, le commandement se voit contraint de pratiquer le « combat retardateur », avec des résultats inévitablement déprimants.
Constatation qui ne peut que nourrir une volonté de
plus en plus affirmée de redressement et de réarmement.
La situation de la marine n’est pas meilleure. La fin
de la guerre s’est traduite pour la Kriegsmarine par une
humiliation. En arborant le drapeau rouge, ce sont les
cuirassés de la flotte de haute mer qui ont servi de détonateur à la crise révolutionnaire qui s’est étendue aux
ports, aux centres industriels et qui a entraîné la chute
du système monarchique.
L’armistice de Rethondes s’est encore traduit par la
livraison immédiate aux Anglais de tous les sous-marins
destinés à être détruits et par la reddition humiliante
des grands bâtiments de la flotte de haute mer à Scapa
Flow, où ils devaient finalement réussir à se saborder,
sur l’ordre de l’amiral Reuter, à la veille de la signature
de la paix.
Le traité de Versailles ne laisse enfin à l’Allemagne
qu’une caricature de flotte de guerre de 100 000 tonnes
(144 000 avec les bâtiments de réserve). Cette flotte se
trouve limitée aux 6 vieux cuirassés de 10 000 tonnes
de la classe Schlesien déjà largement démodés en 1914,
à 6 croiseurs de 6 000 tonnes, 12 contre-torpilleurs de
800 tonnes et 12 torpilleurs de 600 tonnes. Les sous-marins et l’aéronautique navale lui sont strictement
interdits. Le personnel est limité à 15 000 hommes dont
1 500 officiers, ce qui ne permettra même pas d’armer
toutes les unités concédées par le traité.
Comble d’infortune, déjà suspecte aux milieux conservateurs par les mutineries de 1917-1918, la marine l’est
également aux partis de gauche au lendemain du
putsch avorté d’extrême droite Kapp-Luttwitz, où l’une
des trois brigades navales, celle commandée par le lieutenant Ehrhardt, a occupé Berlin. Plus que l’armée
encore, la marine se trouve coupée de la nation.
Sous l’impulsion de l’amiral Zenker, puis de son successeur Raeder, une réflexion intervient cependant sur
la conduite des opérations de 1914 à 1918 et le rôle
finalement décevant de la flotte de haute mer. Alors que
Raeder, dans son ouvrage sur la guerre des croiseurs
menée au cours du conflit, plaide en faveur d’une flotte
équilibrée associant navires de ligne et bâtiments aptes
à la guerre de course, l’amiral Wegener se fait le procureur de la flotte de cuirassés créée par Tirpitz. Le but de
la guerre sur mer ne s’identifie pas à la destruction de
la force organisée de l’ennemi, contrairement à l’enseignement de l’amiral Mahan, c’est-à-dire à la bataille,
mais au contrôle des lignes de communications3.
Pour mener cette lutte avec le maximum de succès,
l’Allemagne doit s’affranchir d’une position géostratégique extrêmement défavorable limitée à la baie allemande et qui a permis à la marine britannique
d’interrompre les communications du Reich en contrôlant le pas de Calais et les accès de la mer du Nord. Dès
les débuts d’un nouveau conflit, l’Allemagne devrait
occuper les principaux ports de la Norvège et conquérir
les côtes françaises de la Manche jusqu’à Brest. Jugées
peu opportunes et pour le moins utopiques, ces vues
seront condamnées en 1926 et amèneront leur auteur à
quitter la marine. Elles seront cependant en grande partie reprises par Raeder, comme on le constatera avec la
campagne de Norvège de 1940.
Tout au long de cette période, la marine multiplie les
Kriegspiel dans le cas d’un éventuel conflit associant la
France à la Pologne. Les résultats de ces exercices sont
le plus souvent tout aussi déprimants que ceux menés
par la Reichswehr. A la rigueur, une maîtrise de la Baltique semble possible, permettant le maintien de relations avec la Suède et des communications entre la
Prusse orientale avec le reste de l’Allemagne. Il serait
peut-être encore possible d’interdire l’entrée de forces
navales françaises en Baltique par le Sund.
En revanche, les conditions offertes par un affrontement avec la France en mer du Nord, même dans le cadre
d’une neutralité bienveillante de la Grande-Bretagne,
conduisent à un évident pessimisme. Même en utilisant
toutes les ressources du combat de nuit, il semble
impossible de préserver les liaisons maritimes de l’Allemagne ou d’empêcher la marine française de procéder à
des débarquements sur les côtes allemandes ou sur le
littoral danois. Tout au plus peut-on espérer que le comportement de l’Italie l’obligera à maintenir une escadre
importante en Méditerranée ou à distraire des forces
dans l’Atlantique, en cas de raids menés par les croiseurs légers allemands.
Devant une situation aussi peu encourageante, la
Kriegsmarine adopte en permanence une attitude révisionniste et caresse le rêve d’une parité avec la France.
Elle aurait souhaité que l’Allemagne participe à la
conférence de désarmement de Washington, ou qu’elle
obtienne, par le biais de négociations avec la Grande-Bretagne, un relèvement du tonnage autorisé aussi bien
sur le plan quantitatif que qualitatif. Mais il ne s’agit
que de vœux pieux que le ministère de la Guerre ou la
Wilhelmstrasse prennent à peine en considération.
Le renouvellement de la marine s’amorce cependant.
Renouvellement parfaitement conforme aux clauses de
Versailles. 5 croiseurs légers et 12 contre-torpilleurs de
800 tonnes sont successivement mis en chantier de
1921 à 1928. Quoique tout à fait conforme au traité, la
construction décidée en 1928 du Panzerschiffe (bâtiment cuirassé) Deutschland, en remplacement d’un des
cuirassés de la classe Schliesen, va avoir des conséquences internationales inattendues.
Avec un déplacement de 10 000 tonnes (12 000 en
réalité), un armement composé de 8 pièces de 280 m/m
et une vitesse de 27 nœuds associée à un imposant
rayon d’action, ce bâtiment qualifié immédiatement de
« cuirassé de poche » prend à contre-pied les puissances
signataires de Washington, d’autant plus que deux
autres bâtiments suivent. Par son armement, il surclasse
tous les croiseurs lourds de l’époque tributaires de
pièces de 203 m/m, et par sa vitesse il n’a pas grand-chose à redouter de l’immense majorité des navires de
ligne, qui atteignent au maximum 22 nœuds. L’entrée
en service des cuirassés de poche amène la marine française à riposter par les deux croiseurs de bataille Dunkerque et Strasbourg. L’Italie réplique par l’annonce de
la mise en chantier de deux cuirassés de 35 000 tonnes,
obligeant la France à répondre par la construction de
deux navires de même tonnage, le Richelieu et le Jean
Bart. D’une manière totalement inattendue, la mise en
chantier des Panzerschiffe aboutit à une relance de la
course aux armements au lendemain même de la conférence de Londres de 1930.
Si ces bâtiments redonnent à la Kriegsmarine une
capacité océanique, ils ne mettent pas fin à une indiscutable morosité, marquée par de nombreuses démissions.
Pour l’amiral Tirpitz, alors à la retraite, la perte de la
puissance navale se traduit par la dégradation du prestige du Reich dans le monde et le déclin du commerce.
Quant à l’amiral Levetzow, le premier officier général à
adhérer au national-socialisme, il s’interroge : « Cultive-t-on encore aujourd’hui la tradition de notre ancienne
marine ? » avant de conclure d’une façon désabusée :
« La flotte existante n’est plus qu’une marine rabougrie
composée de navires en trompe-l’œil. »
Tout change à partir de 1930. Contrairement à ce que
l’on pense le plus souvent, c’est trois ans avant l’arrivée
de Hitler au pouvoir que le gouvernement du Reich, à
l’initiative des chanceliers Müller et surtout Brüning, et
non plus de la seule Reichswehr, jette les bases d’un
programme important de réarmement et la mise sur
pied d’une nouvelle armée nettement plus forte que
celle exigée par le traité. Deux raisons sont tout d’abord
à l’origine d’un redressement à peine caché : la disparition de la commission interalliée de contrôle et l’évacuation anticipée de la rive gauche du Rhin obtenue par
Stresemann en 1930.
C’est ainsi que Brüning n’hésite pas, en avril 1932, à
exposer, de manière beaucoup plus précise que Stresemann, les objectifs révisionnistes du Reich. Sur le plan
territorial, ses propositions portent sur :
1o L’incorporation de Dantzig au Reich et la rétrocession, par la Pologne, de la Prusse occidentale et de la
partie polonaise de la Haute-Silésie.
2o La garantie d’un port libre près de l’embouchure de
la Vistule et d’un chemin de fer reliant ce port à l’intérieur de la Pologne.
3o Le désintéressement de l’Allemagne pour Memel et
pour la Lituanie.
4o La restitution d’une partie de l’ancien territoire
colonial allemand4.
Aurait été également envisagée la restitution (immédiate ou anticipée) de la Sarre, d’Eupen et de Malmédy.
Brüning tient encore à exploiter au maximum une des
clauses majeures du traité de Versailles qui souligne que
le désarmement de l’Allemagne constitue le prélude à
un désarmement général. Aussi les revendications militaires du Reich portent-elles sur :
1o La reconnaissance du principe de « l’égalité des
droits » en matière d’armement ; elle ne serait pratiquée
que si, après une deuxième conférence du désarmement
ou après l’échéance de cinq ans, un accord sur une
réduction générale des armements n’était pas conclu.
2o L’assentiment des Etats signataires du traité de
Versailles à la transformation de la Reichswehr par la
diminution de moitié de la durée du service militaire et
par la création d’une milice dont les effectifs seraient
limités, pour les cinq années à venir, à peu près au
niveau de ceux de la Reichswehr.
3o La liberté de fortifier les frontières du Reich ou des
zones démilitarisées.
4o L’autorisation, dès à présent, de construire des prototypes d’armements offensifs lourds et la latitude
d’équiper les unités allemandes d’armements défensifs
lourds.
5o La substitution de cette nouvelle convention au
chapitre V du traité de Versailles, en soutenant le principe du désarmement général et en faisant adopter cette
convention par la Société des Nations.
Ces propositions sont présentées en 1932 lors de la
conférence de désarmement de Genève, « d’entretiens
privés et directs » avec Tardieu, Mac Donald, Grandi et
le secrétaire d’Etat américain Stimson, acquis à une
refonte partielle du traité de Versailles. Des contacts
franco-allemands ont également lieu à Luxembourg.
Brüning compte sur l’enlisement de la conférence de
désarmement et les divergences qui se manifestent
entre les Anglo-Saxons et les Français pour obtenir une
satisfaction au moins partielle. Américains et Britanniques exercent, en effet, une forte pression sur la délégation française pour que celle-ci accepte une réduction
de ses forces armées métropolitaines à 200 000 hommes. Une réduction du même ordre concernerait les
armées de la Pologne, de la Tchécoslovaquie et de
l’Italie. Paris subordonne son accord à la mise en place
d’un contrôle militaire et à une garantie britannique
contre toute agression.
Si le grand dessein de Brüning se solde finalement
par un échec, la Reichswehr, en plein accord avec le
pouvoir, met au point un plan de refonte, l’Umbau, qui
doit être réalisé en 1938. La Reichswehr proprement
dite reste une armée de métier fondée sur des engagements de trois ans. Elle sera complétée par une milice
d’une force à peu près équivalente basée sur un service
de trois mois suivi de courtes périodes d’instruction.
L’armée finirait par comporter 21 divisions groupant
près de 300 000 hommes.
Le plan de réarmement prévoit également, mais dans
des proportions très modestes, la création d’unités
aériennes et blindées. La nouvelle Reichswehr devrait se
trouver ainsi en mesure d’assumer, avec de sérieuses
chances de succès, une guerre contre la Pologne. Ce
plan constitue de toute évidence un préalable au rétablissement du service militaire.
Simultanément, dans le cadre également de l’Umbau,
et toujours dans l’objectif d’une « parité avec la
France », la marine présente elle aussi un programme
destiné à mettre sur pied une « flotte équilibrée », suivant les conceptions de l’amiral Raeder, et comportant 6
ou 8 navires de ligne, 3 porte-avions, 7 croiseurs lourds,
12 croiseurs légers, 82 contre-torpilleurs et 80 sous-marins, soit un total de 579 000 tonnes de bâtiments.
En fait, la réalisation initiale reste très modeste et se
limite à 4 contre-torpilleurs de 2 200 tonnes destinés à
entrer en service en 1934 et largement supérieurs aux
normes permises par Versailles. Des plans sont simultanément élaborés pour la construction de deux « Super-Dunkerque5 ».
Avec l’arrivée de Hitler au pouvoir, le plan de réarmement entre dans une phase décisive, mais sans changer
encore profondément de nature. Dès le 3 février 1933,
devant les principaux généraux de l’armée, le Führer
annonce une nouvelle orientation. Il précise son intention de récupérer le « pouvoir politique », préalable
indispensable au « renforcement de la volonté de
défense ». Tout en se montrant encore évasif sur la date
de rétablissement du service militaire, ces propos ne
peuvent que plaire aux officiers généraux, soucieux
d’une réhabilitation de l’armée aux yeux de l’opinion et
qui espèrent que la nouvelle Wehrmacht va redevenir
l’institution la plus importante de l’Etat.
Ce réarmement reste cependant discret et le départ
de l’Allemagne de la conférence de désarmement et de
la Société des Nations, faute d’obtenir une authentique
égalité des droits, ne doit pas faire illusion. Hitler se
montre beaucoup plus prudent qu’un homme comme le
général von Blomberg, qu’on lui a pratiquement imposé
comme ministre de la Guerre. Le réarmement doit se
poursuivre avec énergie, mais avec le maximum de discrétion, quitte à multiplier les démentis.
L’Allemagne va traverser une période dangereuse,
comparable à la Riskogedanke de Tirpitz au début du
siècle. Le réarmement ne peut s’affranchir de l’environnement international. Tant que le problème de la Sarre
ne sera pas réglé, la plus grande réserve s’imposera.
Jusqu’en 1935 et encore après, Hitler multiplie les
déclarations pacifistes et se fait, suivant sa propre
expression, le chantre de la paix. Pour des raisons de
stricte opportunité, il défend l’idée d’un désarmement
international et il entreprend des négociations avec la
France et la Grande-Bretagne, tout en signant en 1934
un pacte de non-agression avec la Pologne.
Il propose ainsi au gouvernement français, en décembre 1933, une armée allemande de 300 000 hommes
égale aux forces métropolitaines françaises et une aviation
inférieure de moitié à celle de l’armée de l’air française.
Après quelques hésitations, le cabinet Doumergue rejette,
en avril 1934, ces propositions. Il entend « reprendre sa
liberté d’action » et jouer la carte d’un renforcement de
la Petite Entente, en particulier avec la Tchécoslovaquie.
L’imminence d’une crise au sein du IIIe Reich, qui va
éclater lors de la « nuit des Longs Couteaux » semble
avoir dicté en grande partie la décision de Paris.
En revanche, Ribbentrop envoyé à Londres comme
ambassadeur extraordinaire remporte un évident succès. Le cabinet conservateur accepte le principe d’une
renaissance de la Kriegsmarine, à condition que son
tonnage ne dépasse pas 35 % de celui de la Royal Navy,
avec la possibilité d’atteindre 45 % et même 100 %
dans certaines circonstances pour les sous-marins.
Londres préfère alors jouer la carte d’un contrôle du
réarmement naval allemand et n’est pas resté insensible
à une éventuelle menace navale soviétique en Baltique.
En 1937, un nouvel accord avec la Grande-Bretagne
permettra à la Kriegsmarine, invoquant à nouveau la
menace soviétique, d’obtenir la parité en sous-marins. En
échange, l’Allemagne renonce à la construction de croiseurs lourds et s’engage à ne pas dépasser 8 000 tonnes
avec ce genre de bâtiments.
En vertu de la politique de prudence adoptée, le réarmement de l’armée obéit au départ au plan de 1932
amendé à l’automne de 1933 et à nouveau en
mai 1934. En fonction de ces modifications, l’armée de
temps de paix doit atteindre, pour le 1er mai 1935,
300 000 hommes et comporter 63 divisions en cas de
guerre6.
Cette extension pose le problème des réserves et
amène l’armée, en liaison avec le parti, à entreprendre
l’instruction annuelle de 250 000 SA (Sections
d’assaut) et de 7 bataillons de gardes-frontières. Au
total, au début de 1935, les objectifs fixés sont à peu
près atteints. L’armée d’active compte déjà plus de
280 000 hommes. Cet accroissement a pu être obtenu
au moyen d’engagements volontaires de durées variables.
La prudence de Hitler se retrouve avec la Kriegsmarine. Prudence teintée d’une hésitation. Dans Mein
Kampf et davantage encore dans un article de presse
paru en octobre 1932, Hitler s’est montré très sévère à
l’égard de la politique de Tirpitz. La création de la flotte
de haute mer avait eu pour résultat de rejeter la
Grande-Bretagne dans le camp des adversaires de l’Allemagne. Au cours du conflit, à la différence des sous-marins allemands dont Hitler souligne l’héroïsme, la
marine s’était cantonnée dans l’inaction et avait constitué tout au plus une « école flottante de canonnage7 ».
Tout en accueillant avec satisfaction, comme leurs
camarades de l’armée de terre, l’arrivée au pouvoir des
nazis, qui semble garantir le retour de l’unité nationale
et la rupture des chaînes de Versailles, les amiraux ne
s’en inquiètent pas moins. Les plans d’expansion du
Führer, soulignés dans Mein Kampf, apparaissent de
nature purement continentale et sont subordonnés à
l’amitié avec l’Angleterre. La politique d’espace vital risque de donner la première place à l’armée et de ravaler
la marine à un rôle subalterne.
Dans différentes notes, l’amiral Raeder s’efforce de
faire l’éducation maritime de Hitler. Il exploite sa passion pour les grands navires et sa parfaite connaissance
du Meyers Taschenbuch der Kriegsflotten (l’équivalent
des flottes de combat). S’inspirant de Tirpitz, il souligne
que le rayonnement mondial d’un pays dépend étroitement de sa puissance navale et qu’une marine de guerre
peut fort bien constituer l’auxiliaire d’une politique
d’expansion continentale, en assurant la liberté des
communications maritimes du Reich non seulement en
Baltique mais en mer du Nord, surtout en cas de neutralité bienveillante de la Grande-Bretagne. La nouvelle
marine « équilibrée » doit être en mesure de faire face à
un conflit associant la France et la Pologne.
Pendant deux ans, Hitler, en partie convaincu, n’en
reste pas moins circonspect. Les crédits accordés à la
marine concernent essentiellement la rénovation des
infrastructures, arsenaux, cales sèches, fortifications
côtières. C’est seulement à la fin de 1934 qu’il autorise
la construction du premier sous-marin et la mise en
chantier des deux « Super-Dunkerque » de 32 000 tonnes, le Scharnhorst et le Gneisenau. Inférieurs en artillerie aux bâtiments français avec des pièces de 280 contre
330, les deux croiseurs de bataille allemands l’emportent par la robustesse et la protection8.
En fait, Hitler s’efforce alors à tout prix de ne pas
éveiller la méfiance de la Grande-Bretagne, dont il souhaite l’alliance dans le cadre d’une sorte de partage
hégémonique. A l’Angleterre son empire et la maîtrise
des mers. A l’Allemagne la domination de l’Europe
continentale et l’expansion vers l’Est.
Au lendemain de la signature de l’accord naval du
18 juin 1935, le soulagement et la satisfaction de Hitler
sont immenses. « C’est le plus beau jour de ma vie »,
affirme-t-il. En revanche, la Kriegsmarine ne dissimule
pas une certaine déception. La parité avec la France
n’est toujours pas atteinte. Elle aurait exigé 50 % du
tonnage de la Royal Navy et Hitler s’était totalement
opposé à placer la négociation avec Londres sur cette
base. Avec une marine de 450 000 tonnes, le résultat
est déjà plus qu’honorable. Les chantiers de construction vont être totalement mobilisés au moins jusqu’en
1941.
Indépendamment du Scharnhorst et du Gneisenau, les
nouvelles constructions portent sur deux navires de
ligne, le Bismarck et le Tirpitz, 5 croiseurs lourds, Admiral Hipper, Blücher, Prinz Eugen, Seydlitz et Lutzow,
deux porte-avions, de grands destroyers de 2 200 tonnes et des sous-marins océaniques et de défense côtière.
Par leurs caractéristiques, la plupart de ces bâtiments
sont prévus pour « surclasser » les navires français de
catégorie équivalente. Les croiseurs lourds dépassent
ainsi 13 000 tonnes au lieu de 10 000 et les Bismarck et
Tirpitz constituent des « super Richelieu » avec un
déplacement de 42 000 tonnes au lieu de 35 000.
Dans l’hypothèse d’un conflit avec la France, des
groupes de grands navires pourront opérer en mer du
Nord et dans l’Atlantique, et préserver les communications allemandes. Des sous-marins pourront également
agir en Méditerranée occidentale sur l’axe Alger-Marseille contre les transports de troupes français. La
détérioration des relations avec l’Italie obligera encore
la France à maintenir des forces importantes à Toulon
ou à Bizerte. Au total, en quelques années, les perspectives stratégiques, en cas de conflit limité avec la France
et la Pologne, se trouvent profondément bouleversées.
Les craintes du Führer ne se retrouvent pas dans le
domaine du réarmement aérien. Cette réaction tient
tout d’abord à la personnalité de Göring, le numéro 2
du régime, Premier ministre de Prusse et nommé ministre de l’Air du Reich. En liaison avec son secrétaire
d’Etat Milch, ancien président de la compagnie aérienne
Lufthansa, Göring fait cependant preuve lui aussi de
prudence.
Le développement de la future Luftwaffe s’effectue en
grande partie de manière occulte, sous le couvert de la
Lufthansa. La compagnie adopte des appareils de transport susceptibles d’être transformés en avions de bombardement comme le Junkers 52 et se charge de la
formation de futurs pilotes de combat. Les procédures à
la navigation nocturne font l’objet d’une attention
particulière9.
Göring accorde également de grosses subventions aux
associations sportives qui se consacrent au vol à voile
ou au vol avec moteur sur appareils de tourisme. Ces
associations constitueront la pépinière des futurs équipages de la Luftwaffe.
L’effort du ministère de l’Air porte encore sur la création presque ex nihilo d’une infrastructure : terrains
d’aviation, hangars, ateliers de réparations, tandis que
des crédits imposants sont accordés aux constructions
aéronautiques et naturellement aux centres de formation. Les effectifs employés dans l’industrie passeront
ainsi de moins de 600 personnes en 1933 à plus de
220 000 en 1939. Au cours de la même période, la production d’avions militaires évoluera de manière saisissante, passant de 36 par an à plus de 8 000. En somme,
une première aviation de combat prend naissance en
l’espace de quelques années.
En mars 1935, cette aviation compte 800 appareils de
toutes catégories et près de 2 000 à la fin de l’année. A
se limiter cependant aux avions de combat proprement
dits, les effectifs de la nouvelle Luftwaffe ne dépassent
pas 800 avions. Il s’agit encore d’appareils de première
génération qui n’affichent aucune supériorité sur les avions en service dans les autres forces armées étrangères.
C’est au cours de cette année 1935 que se manifeste
le premier grand tournant du réarmement du IIIe Reich.
Le 16 mars, Hitler jette en quelque sorte le masque. Il
rejette publiquement les contraintes de Versailles et proclame la souveraineté de l’Allemagne en matière de
défense. Simultanément, il décide le rétablissement
d’un service militaire d’un an à partir du 1er octobre,
tandis que Göring annonce de son côté la création de la
Luftwaffe.
Plusieurs éléments expliquent ces décisions spectaculaires. Avec la mort du président Hindenburg, Hitler
vient d’être promu Reichsführer. Le problème de la
Sarre a été réglé par le plébiscite du 13 janvier 1935 de
manière triomphale pour le régime. Plus de 90 % des
votants ont opté pour le rattachement à l’Allemagne.
S’évanouit ainsi une menace de rétorsion de la part de
la France. La décision du gouvernement français de porter à deux ans la durée du service militaire est interprétée par Hitler comme une menace à la sécurité du
Reich. En fait, cette décision tient essentiellement à pallier le déficit des classes creuses et n’entraîne aucune
augmentation des effectifs de l’armée française. Elle sert
cependant de prétexte au Reich pour rétablir le service
militaire. Simultanément, l’Allemagne, encore en infraction avec les clauses de Versailles, annonce le rétablissement du grand état-major et de la prestigieuse
Kriegsakademie, fondée le 15 octobre 1810 par Scharnhorst. 125 ans après cette création, la réouverture de
l’Ecole fait l’objet d’une grandiose cérémonie, en présence de Hitler et de plusieurs centaines de généraux et
d’officiers supérieurs.
Ces décisions n’entraînent aucune réaction de la
France, résignée à un réarmement qu’elle espère encore
limité, et pas davantage de la Grande-Bretagne prête à
négocier l’accord naval du 18 juin. Dès lors, le réarmement du Reich se poursuit ouvertement. A l’automne de
1936, l’armée disposera de 36 divisions d’infanterie et
de 3 divisions blindées. Le nombre de grandes unités du
temps de guerre est fixé à 73.
Ce réarmement ouvert s’accompagne cependant de
fortes contraintes économiques. Les industries d’armement de la Reichswehr des années 20, installées pour la
plupart dans le centre de l’Allemagne, ne sont plus à la
mesure du développement de la nouvelle Wehrmacht.
La Ruhr retrouve ainsi progressivement son rôle d’arsenal du Reich. Pour en assurer la protection, la remilitarisation de la Rhénanie s’impose. Prévue initialement,
semble-t-il, pour 1937, cette remilitarisation va intervenir le 7 mars 1936.
Il s’agit d’un énorme coup de poker et d’une atteinte
extrêmement grave à la dernière garantie conservée par
la France depuis 1919 et confirmée par le traité de
Locarno. Pendant plusieurs jours, les grands chefs militaires et Hitler lui-même ne dissimulent pas leur
anxiété. Mais, pour de multiples raisons qu’il ne s’agit
pas de développer ici, campagne électorale, manque de
résolution des responsables civils et militaires, pacifisme
foncier de l’opinion, abstention britannique, la France
ne réagit pas. Paris se contente d’émettre une protestation par l’intermédiaire de la SDN.
La réoccupation de la Rhénanie a fait l’objet de commentaires passionnés et bien souvent erronés. Pour
justifier une opération allant à l’encontre d’accords
internationaux, Hitler, avec son opportunisme habituel, a saisi une occasion, la ratification par le Parlement français du pacte franco-soviétique de 1935 jugé
contraire à l’esprit de Locarno, ce qui n’était pas entièrement faux10.
En dépit d’une opinion trop souvent admise l’opération ne s’effectue pas à l’encontre de la volonté des
chefs militaires. Ceux-ci, pour des raisons logistiques et
par crainte d’une réaction brutale et rapide de la
France, ont simplement insisté pour que la réoccupation
prenne au départ une allure symbolique et soit limitée à
quelques bataillons. Le débit des ponts ferroviaires sur
le Rhin ne permettait pas un transfert rapide du gros de
l’armée allemande sur la rive gauche du fleuve. En cas
de réaction française d’envergure, les troupes allemandes devaient mener des combats retardateurs, avant de
livrer bataille derrière le Rhin et la Roër. Il ne s’agissait
donc nullement d’une reculade.
Au total, le Reich était prêt en 1936 à conduire une
véritable guerre, avec des moyens encore limités. Dans
cette affaire, Hitler bénéficiait du soutien de l’armée et
de l’immense majorité de la population qui s’était toujours insurgée contre une démilitarisation permanente,
considérée comme une atteinte insupportable à la souveraineté de l’Allemagne. Une défaite militaire en 1936
aurait été considérée comme une humiliation nationale
et n’aurait fait que renforcer l’audience du Führer au
sein de la population.
Après la remilitarisation de la Rhénanie, le réarmement allemand connaît une nouvelle phase d’accélération qui sera interrompue par la guerre. Avec le service
militaire porté à deux ans, à l’automne de 1936, la
Wehrmacht va compter plus d’un million d’hommes
sous les armes et alignera en septembre 1939 une cinquantaine de divisions d’active dont 6 Panzer, 4 divisions motorisées et 4 divisions légères de cavalerie.
L’Anschluss et la dislocation de la Tchécoslovaquie ont
contribué au développement de l’armée avec l’incorporation de 8 divisions autrichiennes et l’apport des industries d’armement tchèques. A cette date, le réarmement
de l’armée cesse d’occuper la première place. La priorité
est accordée à la Luftwaffe, qui doit quadrupler ses
effectifs et compter 20 000 avions de combat en 1942.
Elle est encore davantage accordée, à partir de 1938-1939, à la Kriegsmarine avec l’adoption du plan Z qui
porte sur une flotte de plus d’un million de tonnes, dix
fois celle de 193311.
Cette flotte obéit à un tournant stratégique majeur.
Avant même la crise de Munich, Hitler ne croit plus à
une alliance britannique. La Royal Navy devient l’adversaire potentiel principal et la marine française est rejetée au second plan. Le 28 avril 1939, alors que Londres
vient de donner sa garantie à la Pologne, à la Roumanie
et à la Grèce, Hitler dénonce l’accord naval de
juin 1935. Il accepte la réalisation du plan Z préparé
par la Kriegsmarine dans la perspective d’un conflit avec
l’Angleterre. Le Führer insiste pour que la réalisation de
ce plan prévue initialement pour 1947-1948 intervienne
avant 1945.
Ce plan Z apparaît comme une résultante des idées
de Hitler et de l’amiral Raeder. Toujours passionné par
les grands navires de ligne, le Führer insiste pour la
construction de 6 grands cuirassés de la classe M de
56 000 tonnes armés de pièces de 406 m/m. Deux
seront mis en chantier avant septembre 1939. Faute de
pouvoir jouer du nombre, la Kriegsmarine doit pouvoir
bénéficier de la supériorité qualitative. La marine japonaise, avec la construction des Yamato, se livre alors au
même calcul. A ce corps de bataille, suivant les vœux de
Raeder, s’ajouteront des croiseurs lourds et des grands
croiseurs de bataille destinés à des raids dans l’Atlantique. Le plan Z prévoit encore la construction de deux
porte-avions supplémentaires, de croiseurs légers, de
destroyers et de 225 sous-marins, sans oublier 55 flottilles aériennes.
Au lendemain du conflit, certains regretteront que les
conceptions de Dönitz n’aient pas été entendues. Au
lieu de se lancer dans la réalisation d’un programme
grandiose, à la limite des possibilités économiques du
Reich, Hitler et Raeder auraient beaucoup mieux fait
d’axer l’effort de redressement sur les sous-marins. Si la
marine allemande avait disposé, au début de la guerre,
d’une flotte de 300 sous-marins, d’un modèle unique de
500 tonnes, elle aurait été en mesure de paralyser les
communications britanniques.
Cette thèse exige, en réalité, de sérieuses corrections.
En septembre 1939, Dönitz n’est encore que simple
capitaine de vaisseau et, tout en assurant l’entraînement
des nouvelles flottilles, il ne jouit encore que d’une
influence réduite. Par ailleurs, tout en se montrant déjà
sceptique sur l’emploi des grands navires et beaucoup
plus optimiste que Raeder sur l’avenir du sous-marin, en
dépit du système des convois et de l’asdic (appareil de
détection sous-marin par ultrasons), c’est seulement à la
veille du déclenchement du conflit qu’il défend l’idée
d’une flotte de 300 sous-marins, tout en préconisant
encore plusieurs modèles.
A cette date, Dönitz n’est d’ailleurs pas très éloigné de
Raeder, qui vient de commander le 139e sous-marin. Il
semble encore décidé, lui aussi, à respecter la convention de Londres de 1936 qui condamne la guerre sous-marine à outrance et confine le sous-marin dans l’attaque des navires de combat et des transports de troupes.
Les divergences les plus nettes apparaissent, en réalité, entre Hitler et Raeder. Elles concernent l’utilisation
de cette nouvelle grande marine équilibrée. Pour le
Führer, la réalisation du plan Z s’intègre dans une politique de dissuasion à l’égard de la Grande-Bretagne,
alors que le grand amiral n’écarte pas la perspective
d’un grand conflit à l’horizon 1945 qui doit conduire à
« la solution finale du problème anglais », suivant sa
propre expression. Ce sera la revanche de Scapa Flow.
Conformément à la doctrine antérieure, Raeder
n’écarte pas l’éventualité de la bataille. Il accorde
cependant la préférence à l’action de groupes de grands
bâtiments dans l’Atlantique pour la protection du commerce du Reich et des attaques de sous-marins contre
des navires de transport de troupes adverses. Avec
l’adhésion de l’Allemagne à la conférence de Londres de
1936, la perspective d’une guerre au commerce sans
restriction, comme celles de 1915 ou de 1917-1918,
semble pour le moment écartée.
Au total, à partir de 1938, un réarmement intensif
concerne les trois grandes composantes de la Wehrmacht,
l’armée, la Luftwaffe et la marine. On peut alors s’interroger sur la capacité de l’Allemagne à répondre à un tel
effort auquel s’ajoute la construction du Westwall
(ligne Siegfried) qui absorbe plus de 20 % de l’acier
attribué aux armées. Non sans raison, le général Thomas, chargé des problèmes économiques au sein de la
Wehrmacht, souligne le caractère « horizontal » d’un
réarmement axé sur le quantitatif, au détriment de la
dimension « verticale », c’est-à-dire des stocks de munitions ou de pièces de rechange, et davantage encore des
carburants12.
On voit mal, en effet, comment en temps de guerre
une Allemagne soumise à un blocus plus ou moins partiel, privée en partie de ressources pétrolières ou de certaines matières premières, serait en mesure de répondre
aux besoins des formations blindées et motorisées de
l’armée, d’une marine de plus d’un million de tonnes et
d’une Luftwaffe forte de 20 000 avions.
Le problème est d’autant plus épineux qu’aucune
coordination n’existe au sein de la Wehrmacht. En dépit
de sa nomination comme ministre de la Défense du
Reich et commandant de toute la Wehrmacht, dès
avril 1933, Blomberg n’a pratiquement aucune autorité
sur l’armée de l’air et la marine, qui s’adressent directement au Führer. Responsable du plan de quatre ans,
Göring n’a lui aussi qu’une influence restreinte sur
l’ensemble de la production industrielle, limitée à certaines entreprises et aux industries de synthèse.
L’Allemagne ne sera d’ailleurs pas la seule à être
concernée par le problème particulièrement délicat de
la mise en route d’une économie de guerre. La France
connaîtra des difficultés du même ordre pendant l’hiver
1939-1940. L’économie anglaise traversera une crise
sévère en 1943, qui ne sera surmontée que par l’aide
américaine. Aux Etats-Unis même, le plus grand désordre régnera dans l’industrie au cours de l’année 1942, et
le démarrage de la production d’armement n’interviendra qu’au cours de l’année suivante.
A partir de 1937, le réarmement allemand s’effectue
encore dans une économie atteinte de surchauffe, avec
de fortes tendances inflationnistes et des pénuries croissantes de matières premières et de main-d’œuvre. Le
chômage a alors complètement disparu et le Reich est
obligé de conclure des contrats de main-d’œuvre avec
certains pays comme l’Italie. Les tensions les plus vives
concernent le personnel qualifié que se disputent les
entreprises.
Contrairement à une croyance trop répandue encore,
l’économie du Reich est loin d’être militarisée, et le
spectaculaire redressement ne tient que partiellement à
la politique de réarmement. Certes, de 1933 à 1939, les
dépenses militaires passent de 0,8 milliard de Reichsmarks à environ 130 milliards. Leur part dans le Produit
national brut est passée simultanément de 1 % à 23 %.
Il est vrai que celui-ci a doublé entre-temps. Niveau
comparable cependant à celui enregistré à la même
époque en Grande-Bretagne. Notons encore qu’en 1943
les dépenses militaires du Reich dépasseront 60 % du
PNB13.
Quoi qu’il en soit, une part nullement négligeable de
la production est consacrée aux grandes réalisations du
régime. Hitler attache un intérêt personnel à la motorisation du Reich, comme le montrent la création des usines Volkswagen à Wolfsburg et la construction d’un
réseau de 5 000 kilomètres d’autoroutes dont le rôle est
loin d’être uniquement stratégique. De sa formation
d’architecte, le Führer s’intéresse tout spécialement à un
urbanisme de prestige qui s’adresse à cinq « villes-guides »,
Berlin, Nuremberg, Munich, Hambourg et Linz. Nombre
d’autres cités se lancent également dans des réalisations
spectaculaires.
Pour le Führer, un urbanisme grandiose obéit « à un
froid calcul politique », « c’est par de telles œuvres que
l’on peut communiquer à un peuple la conscience de sa
propre valeur et qu’on peut le convaincre qu’il est l’égal
des autres peuples du monde, même de l’Amérique14 ».
Le logement social n’est pas davantage négligé, sans
réussir cependant à résorber un déficit chronique. En
dépit du blocage des salaires, tourné de multiples
façons, heures supplémentaires, primes, changement de
qualification, les industries de consommation continuent à se développer. Contrairement à une assertion
trop célèbre de Göring, l’Allemagne ne préfère pas les
canons au beurre, mais s’efforce de concilier les deux.
En définitive, à la veille du conflit de 1939, l’économie
du Reich se trouve dans un état intermédiaire entre la
paix et la guerre.
On peut se demander cependant si l’effort du réarmement est à la mesure d’une stratégie hautement continentale, avec la création d’une grande Allemagne, le
démantèlement de la Pologne et l’expansion vers l’Est
dans le cadre de la politique « d’espace vital ». En
reconstituant une grande marine, le IIIe Reich ne
renouvelle-t-il pas l’erreur de Tirpitz du début du
siècle ? En consacrant des crédits considérables à la réalisation du plan Z, au détriment de l’armée et même de
la Luftwaffe, il risque de se lancer dans une course perdue d’avance. A partir de 1937, la Royal Navy entreprend, elle aussi, un effort de rénovation et de
développement qui a toute chance de lui assurer une
sérieuse marge de supériorité sur la Kriegsmarine en
1944-1945.
A partir du réarmement de la fin des années 30,
aucune grande puissance ne se lancera, à l’imitation du
Reich, dans un effort militaire tous azimuts. La France
accordera la priorité à l’armée de terre et à l’armée de
l’air. La Grande-Bretagne axera son réarmement sur la
marine et la Royal Air Force, au détriment d’une armée
réduite de 30 divisions. L’URSS effectuera un effort
considérable sur le plan terrestre et aérien. Quant aux
Etats-Unis, en dépit de leur énorme puissance, ils s’aligneront sur le modèle britannique avec la création
d’une marine des deux océans et une puissante aviation.
Prévue pour 200 divisions, l’armée, finalement, n’en
dépassera pas 90, dont 16 blindées.
Quoi qu’il en soit, c’est en pleine harmonie entre Hitler et le commandement de la Wehrmacht que s’est
effectué le réarmement du Reich, largement préparé au
cours des dernières années de la république de Weimar.
C’est encore dans un accord total qu’est intervenue la
remilitarisation de la Rhénanie. En revanche, de sérieuses tensions se manifestent, au même moment, sur le
plan politique et surtout stratégique.

 
2
 La mise au pas

 
Les débuts du IIIe Reich sont bien connus. Ils sont
marqués par la récupération totale du pouvoir politique.
Un mois à peine après la prise du pouvoir, une mise au
pas se manifeste, dès le 27 février 1933, avec l’incendie
du Reichstag, qui entraîne la dissolution du Parti communiste et l’ouverture des premiers camps de concentration.
Au cours des semaines suivantes, à la suite d’élections
qui constituent un nouveau succès pour le Parti nazi,
sans lui accorder la majorité absolue (288 sièges sur
647), les autres formations politiques sont dissoutes,
comme la Social-Demokratie, ou amenées à se saborder.
Dès l’été 1933, avec l’attribution des pleins pouvoirs à
Hitler et l’instauration d’un parti unique, l’Allemagne est
devenue un Etat totalitaire.
La mise au pas s’étend aux syndicats amenés là aussi
à disparaître et remplacés par une organisation unique,
d’adhésion obligatoire, le Front du travail, placé sous la
direction du Dr Ley. Elle concerne progressivement
l’économie et les Eglises, invitées à se cantonner dans le
domaine purement spirituel et à renoncer à toute ingérence dans la vie politique et sociale.
Seule l’armée échappe au départ à cette mise au pas,
même si les débuts du régime sont marqués par un
remaniement du haut commandement. Hitler conserve
le général von Blomberg, qui lui a été imposé par le président Hindenburg, comme ministre de la Guerre. En
revanche, le général von Fritsch succède à von Hammerstein comme commandant de l’armée de terre. Le
mouvement porte au total sur une quarantaine d’officiers généraux.
En fait, les relations entre Hitler et l’armée, au début
du IIIe Reich, s’identifient à une phase d’observation. A
l’égard du corps des généraux, le Führer éprouve des
sentiments mitigés, un mélange d’admiration et de
méfiance. Comme la plupart des Allemands, il admire la
remarquable capacité opérationnelle du haut commandement. En revanche, comme beaucoup d’anciens combattants, il garde une certaine rancune à l’égard du
corps des généraux jugés coupables d’avoir infligé aux
soldats des souffrances et des pertes inutiles. « On
aurait dû faire passer tous les généraux de la guerre au
tourniquet », dira-t-il, dans ses Libres Propos.
Lors de sa marche au pouvoir, il ne s’est pas heurté à
l’opposition directe de l’armée, mais à certains de ses
chefs, comme le général von Lossow, lors du putsch de
Munich en novembre 1923, encore que celui-ci se trouvait pratiquement en état de rébellion. Il n’a guère
apprécié non plus, à la fin du régime, le comportement
ambigu du général Schleicher, ministre de la Reichswehr
et dernier chancelier de la République.
En dépit des paroles apaisantes du président Hindenburg demandant à l’armée, au lendemain de l’accession de Hitler à la chancellerie, de coopérer sans
arrière-pensée avec le nouveau pouvoir, Hitler se montre extrêmement circonspect à l’égard de la Reichswehr.
Certes, l’objectif est clair : obtenir la soumission du
corps des officiers, mais cet objectif exigera du temps et
de la patience. D’une certaine manière, la grande cérémonie du 21 mars 1933 devant la chapelle de la garnison de Potsdam, où repose le corps du grand Frédéric,
fait figure d’avertissement, même si Hitler, l’obscur soldat de la guerre, serre longuement la main du vieux
maréchal Hindenburg. Deux armées se trouvent côte à
côte, la Reichswehr et l’armée brune des sections
d’assaut.
Quant à l’armée, elle se cantonne elle aussi, à l’égard
de Hitler, dans une position d’attente et d’observation.
Par rapport à 1914, cette armée a beaucoup changé. Le
corps des officiers, recruté avec soin, a conservé son
homogénéité, mais il ne constitue plus un ordre, une
caste, soustrait à la juridiction civile et soumis à ses tribunaux d’honneur. Avec la proclamation de la République, l’armée ne domine plus l’Etat ; elle ne dépend plus
de la seule volonté de l’empereur.
Elle prête serment à la Constitution, se trouve sous
les ordres du président de la République. Elle peut être
engagée pour la défense du Reich, contre un ennemi
extérieur, mais aussi pour la préservation de son unité,
dans le cadre de la loi d’exception qui donne au chef de
l’Etat, en cas d’urgence, des pouvoirs d’une ampleur
exceptionnelle.
En 1923 notamment, au moment de l’occupation de
la Ruhr, l’armée s’est acquittée de cette tâche en intervenant contre les mouvements séparatistes de Hambourg, de Bavière et de Saxe. Tout au long de cette
période, elle a cependant suivi scrupuleusement les
consignes de son premier chef, le général von Seeckt :
se tenir en dehors des partis, au-dessus de l’Etat.
A partir de 1925, avec l’élection de Hindenburg à la
présidence, l’armée se retrouve dans une position relativement proche de celle qu’elle avait connue sous
l’empire. Une restauration monarchique souhaitée par
la majorité du corps des officiers n’est pas exclue. En
tout cas, c’est à la fin de la république de Weimar, avec
les cabinets von Papen et von Schleicher, que l’armée a
exercé le maximum d’autorité et a paru constituer
l’ultime recours dans un pays traumatisé par la crise
économique, rongé par une instabilité politique décourageante, en proie à la contagion des extrêmes et aux
affrontements entre d’imposantes « armées politiques »
comme les « Casques d’acier » nationalistes, la Bannière
d’Empire socialiste, le Front rouge communiste et les SA
du Parti national-socialiste.
Au lendemain de l’accession de Hitler au pouvoir,
l’armée comprend rapidement qu’une page est tournée.
Il ne s’agit plus d’un épisode, ou même d’un nouveau
chapitre de l’histoire de la République, mais d’un phénomène totalement neuf, avec l’instauration d’un nouveau régime de style totalitaire. L’arrivée de Hitler à la
chancellerie constitue, au demeurant, un moindre mal,
compte tenu de l’épuisement de toutes les autres combinaisons politiques, à la mesure de la décomposition du
régime.
Ce qui inquiète le corps des officiers et conforte son
attentisme et sa circonspection, ce ne sont pas à proprement parler les méthodes du nouveau régime, l’abolition de la démocratie et des libertés fondamentales.
L’instauration d’un régime d’autorité, l’élimination des
forces de gauche, le ralliement des masses ouvrières,
l’exaltation du nationalisme et de l’idée de défense ne
sont pas pour leur déplaire ; bien au contraire.
C’est sans la moindre opposition que la loi sur la
« restauration de la fonction publique » du 7 avril 1933,
entraînant l’expulsion des Juifs, est appliquée dans la
Wehrmacht par le général Blomberg. 50 personnes sont
touchées par cette mesure. C’est encore sans la moindre
réaction que les forces militaires adoptent l’emblème
d’un parti, celui du NSDAP, avec l’aigle aux ailes
déployées qui tient dans ses serres un bouclier frappé
de la croix gammée. L’emblème figure sur les coiffures
et la tunique des officiers et des soldats. L’adoption du
drapeau rouge à croix gammée ne suscite pas davantage
de protestations.
En revanche, le corps militaire reste intransigeant sur
deux points. L’armée doit conserver le « monopole des
armes » et garder ou retrouver un droit de regard et
même de contrôle sur la politique extérieure dans la
mesure où l’action diplomatique peut déboucher sur un
conflit.
Sur le premier point, c’est la structure même du Parti
national-socialiste qui provoque l’inquiétude du corps
des officiers, avec l’existence d’une imposante « armée
brune » composée de SA dont le comportement semble
ambigu. L’unité du parti apparaît encore loin d’être
assuré, comme avait pu le constater Schleicher.
Hitler se heurte sinon à des tendances divergentes, du
moins à des ambitions. Tout d’abord, celle de Gregor
Strasser, qui s’affirme comme le numéro 2 du parti et le
successeur éventuel du Führer. Plus inquiétant encore
est le comportement du capitaine Röhm, le créateur et
l’organisateur de la SA. L’homme est soupçonné de se
faire l’avocat d’un supplément de révolution, associé à
la nationalisation des moyens de production et à de vastes réformes sociales.
Dernier point. Avec les Sections d’assaut, Röhm se
trouve à la tête d’une armée politique de plus en plus
imposante, dont les effectifs ne cessent d’augmenter au
lendemain de la prise du pouvoir avec l’enrôlement de
dizaines de milliers de militants communistes du Front
rouge. Les SA bénéficient encore de l’apport du Stahlhelm devenu sa réserve numéro 1. Au total, la SA finit
par dépasser 3 millions d’hommes. Röhm est encore
soupçonné de vouloir utiliser cette masse de manœuvre
dans le cadre d’une refonte radicale de l’armée. Il souhaiterait être nommé ministre de la Défense et faire de
la SA la milice souhaitée par la Reichswehr dans le
cadre du premier réarmement. Cependant, il ne s’agirait
pas d’une milice de 100 000 hommes, mais de 2 millions d’hommes susceptibles d’absorber progressivement
la vieille armée de métier. Le Reich disposerait ainsi, en
dehors de tout rétablissement du service militaire, d’une
grande armée, sinon nationale, du moins populaire.
Vis-à-vis de l’extérieur, la montée en puissance de la
SA ne peut que compromettre la politique d’apaisement
pratiquée à l’égard des puissances occidentales et le
développement d’un réarmement encore masqué. Le
problème de la SA domine les conversations entreprises
avec la France et la Grande-Bretagne.
Dans les accusations adressées à l’égard de Röhm, il y
a une forte part d’exagération, voire d’affabulation et
même d’intoxication. Certes, les inquiétudes de l’armée
ne sont pas entièrement imaginaires. Depuis 1931, deux
ans avant la prise du pouvoir, la SA, sous l’égide de la
Reichswehr, est chargée de l’instruction politique et
sportive des réserves et du recrutement des volontaires.
L’armée se réserve la formation proprement militaire. Il
n’en reste pas moins vrai que la SA a tendance à empiéter sur ce domaine, à procéder à des achats d’armes
occultes et à constituer des unités militaires parallèles.
Pour des raisons parfois terre à terre, Röhm est
détesté par nombre de membres du parti. On lui reproche une existence de satrape, son goût pour les palaces,
la bonne chère, les voitures de luxe et un penchant marqué pour l’homosexualité ; on lui reproche également le
manque de discipline de ses troupes et un recrutement
d’une qualité de plus en plus douteuse.
Trois hommes se font les procureurs occultes de
Röhm : le général Reichenau, l’adjoint de Blomberg,
bien décidé au nom du corps des officiers à faire respecter le principe du « monopole des armes », Göring, soucieux de demeurer le numéro 2 du régime, et Himmler,
l’homme d’une « autre planète », résolu à assumer la
suprématie de la SS sur la SA15.
La conspiration contre Röhm atteint son point culminant au début du printemps 1934. Malgré son flair politique, Hitler lui-même se laisse prendre à la rumeur
d’une menace de putsch déclenché par Röhm et la SA
qui déboucherait sur une « deuxième révolution », susceptible, comme le souligne l’ancien chancelier von
Papen dans son discours de Marbourg, d’entraîner
encore une « troisième révolution », c’est-à-dire la prise
du pouvoir par l’armée après un affrontement sanglant.
Après bien des hésitations, Hitler se décide à frapper,
à éliminer Röhm et à réduire l’influence de la SA dont
beaucoup de chefs – comme Lutze – et de sections lui
restent totalement acquis. En vertu d’un phénomène
fréquent dans l’histoire du IIIe Reich, un événement va
hâter la décision du Führer : l’annonce de la maladie de
Hindenburg. La succession du vieux soldat est posée.
Cette perspective est à l’origine d’un accord occulte
entre l’armée et le Chancelier, qui se dessine le 12 avril,
à bord du Panzerschiffe Deutschland, au cours d’une
conférence qui réunit Hitler, Blomberg et Fritsch. En
échange d’une réduction considérable de l’importance
de la SA, l’armée ne s’opposera pas à ce que Hitler succède au vieux maréchal. A Paris, Ribbentrop peut affirmer à ses interlocuteurs que les unités de la SA seront
sérieusement réduites, dans un délai rapproché16.
Dès lors, les événements vont se précipiter pour aboutir à la nuit des Longs Couteaux du 30 juin 1934. Au
cours de la crise, la collusion entre l’armée, le Chancelier et la SS de Himmler est évidente. Le 25 juin, la
Reichswehr est mise en « état d’alerte » sur l’ensemble
du territoire. Trois jours plus tard, intervient la mobilisation des SS. Le lendemain, le 29 juin, le général von
Blomberg, dans le Völkischer Beobachter, l’organe officiel du Parti national-socialiste, souligne que l’armée
appuie sans réserves le Chancelier et le Reich.
Le lendemain, débute la purge qui va durer plusieurs
jours. Sommairement, ou à la suite de parodies de jugement, plusieurs dizaines de chefs de la SA sont fusillés.
Les hommes convaincus d’homosexualité sont tués
d’une balle dans la nuque. Refusant de se suicider,
Röhm, deux jours après son arrestation à Munich, est
abattu d’une rafale de mitraillette. Par la même occasion, Hitler se débarrasse de Gregor Strasser, du général
von Bredow et du général Schleicher dont il n’avait pu
pardonner les intrigues. Au total, on compte près de
90 victimes et des centaines d’arrestations.
A l’issue du règlement de compte, la SA ne disparaît
pas. Elle est sévèrement épurée. Ses effectifs fortement
réduits. Elle se trouve désormais placée sous les ordres
de Victor Lutze. A l’ombre de l’armée, elle conserve
cependant sa mission fondamentale d’assurer l’éducation politique et sportive des réservistes, ainsi que le
recrutement des volontaires. En revanche, le port des
armes lui est strictement interdit.
L’armée peut donc s’estimer satisfaite, à une réserve
près. Himmler est l’un des grands vainqueurs de la nuit
des Longs Couteaux. Il obtient l’autorisation de créer
quatre régiments motorisés. Hitler précise cependant
qu’il ne s’agit pas d’une infraction au principe du monopole des armes. Les quatre unités SS Leibstanderte, Adolf
Hitler, Germania, Das Reich ne constituent qu’une garde
prétorienne chargée de la protection du Führer et du
maintien de l’ordre intérieur. En réalité, ces régiments,
dans le cadre d’un Etat SS de plus en plus tentaculaire,
vont constituer la base de la Waffen SS, qui deviendra
une véritable rivale de l’armée à partir de 1943.
La satisfaction du corps des officiers se manifeste dès
le 1er juillet, alors que la purge n’est pas terminée. Le
général von Blomberg adresse un ordre du jour à
l’armée, qui constitue un acte de remarquable allégeance : « Le Führer a personnellement réglé leur
compte aux mutins et aux traîtres avec une décision
martiale et un courage exemplaire. […] La Wehrmacht,
unique force armée dans le Reich, demeure au-dessus
des conflits de politique intérieure, mais fait à nouveau
profession de dévouement et de fidélité. Le Führer nous
demande d’établir des relations cordiales avec les nouveaux SA. Nous nous conformerons joyeusement à ce
vœu, convaincus de servir par là un idéal commun. »
Le même jour, Hindenburg adresse ses félicitations au
chancelier du Reich : « D’après les rapports qui me sont
soumis, je constate que vous avez, grâce à votre décision et à votre courageuse intervention personnelle,
étouffé dans l’œuf le complot qui se préparait [im Keime
erstickt]. Vous avez sauvé la nation allemande d’un
grand danger. Recevez, pour ce fait, mes profonds
remerciements et l’expression de mon admiration sincère. »
L’armée s’associe également au décret du Conseil des
ministres du 3 juillet, en vertu duquel les événements
du 30 juin et des jours suivants sont déclarés mesures
légales, pleinement justifiés par « le droit de légitime
défense de l’Etat ».
Seule fausse note, les protestations énergiques et courageuses du général von Hammerstein et du vieux
maréchal von Mackensen contre l’assassinat de Schleicher et de Bredow. Il faudra attendre le début de 1935
pour que Hitler se décide à annoncer à l’opéra Kroll,
devant un groupe d’officiers, la décision de réhabiliter
les deux généraux.
En attendant, les événements ont marché. Le 1er août
1934, le maréchal Hindenburg s’éteint dans sa propriété de Neudeck. Suivant l’accord conclu à bord du
Deutschland, Hitler décrète immédiatement que les
fonctions de président de la République et de chancelier
sont désormais réunies. Il prend ainsi le titre de Führer
et de Reichkanzler. Le 19 août, un plébiscite ratifie cette
décision avec près de 89 % des votants.
Dès le 2 août encore, les grands chefs militaires,
Blomberg, Fritsch, Raeder ont prêté serment de fidélité
à Hitler. Le même jour, dans les casernes, à bord des
navires de guerre, officiers, soldats et marins ont prêté
le même serment totalement dénué d’ambiguïté : « Je
jure devant Dieu d’obéir en toutes choses à Adolf Hitler,
Führer du Reich et du peuple allemand, commandant
suprême de la Wehrmacht, et je m’engage sur mon honneur de soldat à respecter ce serment quoi qu’il
advienne, même au péril de ma vie. »
Avec la nuit des Longs Couteaux, l’armée croit avoir
remporté une grande victoire. Elle est profondément
satisfaite de rester la seule force militaire du pays et
d’avoir évité l’écueil de se trouver intégrée, dissoute
dans le cadre d’une armée populaire de masse. En réalité, le grand vainqueur de la crise n’est autre que Adolf
Hitler. Il a consolidé son autorité au sein du parti, il a
rassuré les puissances occidentales, et surtout il va pouvoir considérablement renforcer son empire sur la
Wehrmacht, en associant les fonctions de chef de gouvernement et de chef de l’Etat par le décret sur la Wehrmacht présenté par Blomberg, le 16 mars 1935, devant
le cabinet17.
En vertu du paragraphe 3 de cette loi, « le commandant suprême de la Wehrmacht est le Führer et chancelier du Reich. Sous la haute autorité du Führer, le
ministre de la Guerre du Reich commande à la
Wehrmacht, dont il est le commandant en chef ».
Au cours des trois années suivantes, l’harmonie la
plus profonde règne entre l’armée et le pouvoir. Le réarmement occulte puis ouvert ne peut que donner satisfaction au corps des officiers, d’autant plus qu’il dépasse
en ampleur les rêves les plus fous que l’on pouvait nourrir encore en 1933. C’est ce que souligne un homme
comme Reichenau : « Il n’y a pas encore eu d’homme
d’Etat qui ait donné à la Wehrmacht, dans une telle
mesure, des possibilités de développement comme le
chancelier d’empire Adolf Hitler. »
Contrairement à une opinion trop souvent admise, le
corps n’émet pas de critiques à la rapidité de ce réarmement, même si le passage brutal d’une force de 7 divisions à 36 grandes unités, sans parler des formations
blindées et motorisées, se traduit en 1936-1937 par un
certain affaiblissement de la capacité opérationnelle de
l’armée.
Quant aux réserves émises par le haut commandement lors de la remilitarisation de la Rhénanie en
mars 1936, avec un an d’avance sur le plan prévu, elles
sont uniquement d’ordre logistique avec les contraintes
des passages du Rhin. De toute manière, l’abstention
des puissances occidentales, le dénouement extrêmement rapide de la crise apportent pour la première fois
aux yeux des hésitants la preuve de l’extraordinaire instinct politique du Führer.
L’harmonie persiste le reste de l’année 1936, marquée
par le succès considérable des jeux Olympiques de
Berlin, et au cours de l’année suivante. Après des débuts
orageux, le régime semble se stabiliser. Il devient enfin
« respectable ». La première faille intervient le 5 novembre 1937, lors de la réunion ultrasecrète tenue à Berlin
et dont le contenu a été connu ensuite par le rapport de
l’officier d’ordonnance du Führer, le colonel Hossbach,
rédigé de mémoire quelques jours plus tard. Assistent à
la réunion, outre Hitler, le ministre des Affaires étrangères, von Neurath, le général Blomberg et les commandants des trois armées, von Fritsch, Göring et Raeder18.
Pour commencer, le Führer estime que le Reich n’arrivera jamais à l’équilibre économique et ne pourra compenser son déficit en produits alimentaires et en
matières premières par des exportations. L’acquisition
d’un espace vital devient indispensable. Cet espace doit
d’abord concerner l’Autriche et la Tchécoslovaquie, qu’il
faudra occuper avec la « rapidité de l’éclair » et intégrer
dans la Grande Allemagne. On pourra envisager ensuite
une expansion de plus grande ampleur en direction de
la Pologne et surtout de l’Ukraine.
Le Führer ne dissimule pas les difficultés d’une telle
entreprise. Mais des hommes comme Frédéric II ou Bismarck n’avaient-ils pas assumé des risques considérables et finalement triomphé ? Hitler ne nie pas
davantage l’existence d’accords garantissant l’indépendance de l’Autriche et de la Tchécoslovaquie. Mais on
connaît la valeur des traités, et une politique d’expansion peut être facilitée par des troubles internes éclatant
en France ou par un conflit opposant en Méditerranée
la France et l’Angleterre avec l’Italie, ne serait-ce qu’en
raison de la guerre d’Espagne. Ainsi, l’acquisition de
l’Autriche et de la Tchécoslovaquie pourrait être obtenue par des moyens pacifiques. Cependant, un conflit
n’est pas à écarter. En définitive, cette politique
d’expansion devrait intervenir au plus tard en 1943, à
un moment où le Reich bénéficiera encore d’une supériorité militaire. Elle pourrait aussi se produire dès
1938.
L’exposé de Hitler pose un problème fondamental : le
privilège de l’armée d’être seul juge des implications
militaires des initiatives de politique extérieure. Si Raeder semble acquiescer, Blomberg, Fritsch et même
Göring multiplient les objections. L’armée allemande
n’est pas prête à affronter un conflit européen. Trois
jours plus tard, Fritsch, en parfait accord avec son chef
d’état-major, le général Beck, présente au Führer un
mémorandum où il a développé ses objections. Ces critiques sont aussitôt balayées par le Führer, et le commandant en chef de l’armée se voit accusé de manquer
de force d’âme.
Hitler ne cache pas sa déception. A son habitude, il va
saisir une occasion d’infliger un affront au haut commandement, tout en renforçant son emprise sur l’armée.
Alors que le général von Blomberg vient de se remarier
avec une secrétaire du ministère de la Guerre, un rapport précise que la jeune femme est bien connue des
services de police et fichée de longue date comme prostituée. Au même moment, sur la foi d’un témoignage en
apparence irréfutable, le commandant en chef de
l’armée, le général von Fritsch, est accusé d’homosexualité. Devant ces révélations, le corps des officiers est
atterré et certains vont même jusqu’à conseiller à Blomberg de se suicider.
Dans un cas comme dans l’autre, il ne semble y avoir
eu ni machination, ni préméditation19. En réalité, si le
premier rapport est exact, le second repose sur un
témoignage qui ne tardera pas à s’effondrer. Non sans
mal, Fritsch sera réhabilité, réintégré dans l’armée, et il
trouvera la mort en 1939 pendant la campagne de Pologne à la tête de son unité.
En attendant, Blomberg est prié de donner sa démission pour raison de santé et Fritsch est mis en disponibilité. A la tête de l’armée, Hitler nomme alors le
général von Brauchitsch, un pur représentant de la tradition prussienne, mais un obligé du chef de l’Etat. A la
suite d’un divorce difficile, Brauchitsch a bénéficié des
largesses du Führer, et sa femme est une nationale-socialiste convaincue.
En revanche, Blomberg n’a pas de successeur, ou plutôt, c’est Hitler qui décide d’assumer lui-même les fonctions de ministre de la Guerre, dans le cadre de la
création de l’OKW (Oberkommando der Wehrmacht),
un état-major des armées, avec Keitel comme chef
d’état-major et le général Jodl à la tête du bureau Opérations.
L’un et l’autre resteront en poste jusqu’en 1945, fait
exceptionnel parmi les grands chefs. Keitel, laborieux,
docile, se révélera comme un serviteur exemplaire,
d’une fidélité inconditionnelle au Führer au point de
mériter le titre de Lakeitel (le laquais). En revanche,
Jodl apparaît comme un homme d’une autre envergure.
Totalement dévoué lui aussi à la personne de Hitler,
convaincu de son génie militaire, il peut être considéré
comme la meilleure tête pensante de la Wehrmacht.
Avec la création de l’OKW un écran disparaît, celui
représenté par Blomberg, à la fois ministre de la Guerre
et commandant en chef des forces armées. L’autorité du
Führer s’exerce maintenant directement sans partage
sur l’ensemble de la Wehrmacht avec ses trois composantes, l’OKH (Oberkommando des Heeres), c’est-à-dire
l’armée de terre, la Luftwaffe et la marine. Les trois
états-majors sont désormais directement soumis aux
directives du chef de l’Etat.
La création de l’OKW ne met cependant pas fin à
l’affrontement avec le haut commandement de l’armée
de terre. Si l’Anschluss, le rattachement de l’Autriche,
effectué sans coup férir en mars 1938, ne provoque
aucune crise majeure en dépit des appréhensions de
l’OKH, le conflit éclate à propos de l’affaire des Sudètes.
A la fin du mois de mai 1938, à la suite d’un faux pas
du président Benès, qui procède à une mobilisation partielle, alors qu’aucune menace n’existe encore sur sa
frontière, Hitler décide de régler le sort de la Tchécoslovaquie. Il demande à l’OKW de mettre au point un plan
d’opérations, le « plan Vert ». Le 30 mai, sa décision est
communiquée aux principaux chefs de la Wehrmacht
réunis à la caserne de Juterborg.
En prenant cette décision, le Führer poursuit, une fois
de plus, un double objectif. Il tient à démanteler la
Tchécoslovaquie, un Etat artificiel issu de Versailles,
enfoncé dans le flanc du Reich et qui constitue une plateforme idéale pour des attaques aériennes. Il veut également obliger le haut commandement à respecter sa
volonté et à se résigner à n’être qu’un simple agent
d’exécution. Se fiant à son intuition, il est convaincu de
pouvoir limiter le conflit et d’éviter un embrasement
général.
A l’annonce de cette intention, la plupart des grands
chefs sont atterrés. L’Allemagne ne dispose pas encore
des moyens suffisants pour affronter une crise qui risque de dégénérer en un conflit généralisé. « On se
trouve à nouveau, note tristement Jodl, en face de deux
opinions diamétralement opposées, celle du Führer que
son intuition pousse à agir dès cette année et celle des
militaires qui estiment que nous ne pouvons pas agir
encore, étant donné que les Occidentaux s’y opposeront
certainement et que nous ne sommes pas encore capables de leur résister20. »
Les réserves du haut commandement sont d’autant
plus vives qu’en vertu d’une tradition impériale, le
grand état-major a non seulement un droit de regard
sur la politique étrangère, mais a le privilège et même
le devoir de se prononcer sur le déclenchement d’opérations extérieures, en fonction de leurs chances de
succès.
Cette attitude pouvait aller jusqu’à l’éclipse de la
direction politique. C’est avec surprise que l’on constate
qu’en août 1914 Guillaume II ignore l’absence d’un plan
d’opérations contre la Russie seule. Un conflit avec
l’empire des tsars passe presque obligatoirement par
une guerre avec la France. Au même moment, le chancelier Bethmann Hollweg est dans l’ignorance du plan
d’attaque par la Belgique dont les répercussions internationales, en particulier vis-à-vis de la Grande-Bretagne,
peuvent être désastreuses, comme les événements ne
tarderont pas à le démontrer.
Au cours des années suivantes, c’est le grand état-major qui impose – en décembre 1916 – à la direction
politique la reprise de la guerre sous-marine à outrance,
traitant par le mépris les implications d’une intervention
américaine. C’est encore lui qui contribue à l’échec des
ouvertures de paix de 1917, qui dicte les conditions du
traité de Brest-Litovsk et qui impose en 1918 la recherche d’une solution militaire à l’Ouest, avant d’imposer
encore l’armistice et l’abdication de l’empereur.
Fidèle à la tradition, c’est le chef d’état-major de
l’OKH qui se fait, à la veille de la crise tchécoslovaque,
l’interprète des objections du haut commandement.
Beck n’éprouve pas la moindre sympathie pour la Tchécoslovaquie. Il ne condamne pas la guerre en elle-même, mais il est convaincu que l’affaire ne peut
déboucher que sur un conflit européen. La France et
l’Union soviétique liées à la Tchécoslovaquie par des
traités d’assistance rempliront leurs obligations. Le chef
d’état-major est surtout convaincu que le jour même du
déclenchement des hostilités l’Angleterre se rangera du
côté de la France, entraînant des conséquences désastreuses. Il est aussi persuadé que l’armée tchèque,
s’appuyant sur de solides fortifications, sera en mesure
d’offrir une résistance de longue durée.
Faute de pouvoir accéder directement à Hitler, Beck
s’efforce de provoquer une démarche de Brauchitsch. Il
l’accable de notes, avant de lui remettre, le 16 juillet, un
ultime mémorandum où il a condensé toutes ses
objections21. « Etant donné toutes les précisions que je
viens de vous donner, déclare-t-il en terminant, j’estime
qu’il est de mon devoir d’insister auprès du commandant suprême de la Wehrmacht [Hitler] pour qu’il abandonne les préparatifs de guerre, dont il a donné l’ordre,
et pour qu’il renonce temporairement à son idée de
régler le problème tchèque par la force, tant que la
situation militaire n’aura pas été sensiblement améliorée. Je considère à l’heure actuelle cette situation militaire comme sans espoir, et c’est également l’opinion de
tous mes quartiers-maîtres généraux et de tous les chefs
de section du grand état-major qui ont été chargés de
préparer et d’exécuter les plans de guerre contre la
Tchécoslovaquie. »
D’après Beck, tous les généraux devraient se rendre
auprès du Führer pour tenter de le convaincre de renoncer à l’aventure, et aussi de rétablir dans le Reich « un
régime légal » et le retour à des principes de « probité et
de simplicité prussiennes ». En cas d’échec, ils devraient
donner leur démission.
Brauchitsch, sans vouloir s’engager complètement,
accepte une réunion limitée aux grands chefs de
l’armée. C’est l’occasion pour le chef d’état-major de lire
devant tous les assistants son mémorandum du
16 juillet. Tous les généraux approuvent, à deux exceptions près, von Reichenau et von Busch. Quant à Brauchitsch, il se montre extrêmement réservé et se contente
de transmettre le mémoire à Hitler.
La riposte du Führer est immédiate. Le 10 août, il
convoque tous les responsables au Berghof. Pendant
trois heures d’horloge, il leur administre une volée de
bois vert, dénonçant leur défaitisme et les accusant de
manquer de force d’âme et de ne pas croire dans le
génie de leur Führer. Après quelques timides objections,
les généraux se retirent, vaincus, écrasés par la puissance de la volonté du chef de l’Etat. Quelques jours
plus tard, une note de Hitler transmise à von Brauchitsch interdit toute ingérence des militaires dans le
domaine politique et exige une « obéissance aveugle »
de tous les généraux et du chef de l’état-major général.
Toute une tradition s’effondre. Le grand état-major se
trouve ravalé à un simple instrument d’exécution et se
voit interdire toute incursion dans la politique générale.
Le civil l’emporte sur le militaire.
L’humiliation des généraux est d’autant plus vive que
le Führer, en tant que commandant en chef, ne se gêne
pas pour intervenir dans le domaine opérationnel, ce
que n’aurait jamais osé faire un Guillaume II. La conférence de Nuremberg du 10 septembre en apporte la
preuve. A l’Ouest, Hitler intime l’ordre au général Adam
de concentrer les travaux du Westwall (ligne Siegfried)
sur certains axes de pénétration majeure.
Hitler donne également son avis sur les types de fortifications à établir. Il condamne les grands ouvrages
coûteux dont l’armement apparaît, au demeurant, relativement faible, au profit de fortifications légères, échelonnées en profondeur et destinées essentiellement à
mettre le personnel à l’abri des bombardements, sans
exclure le combat à l’air libre. C’est ainsi qu’il donne
l’ordre de faire construire dans les délais les plus rapides 600 blockhaus exigeant 1 600 pièces d’artillerie.
A la stupeur des professionnels, Hitler ne se gêne pas
davantage pour bouleverser complètement le plan Vert
établi par Jodl et Brauchitsch. Il condamne l’idée d’une
manœuvre en tenaille depuis la Silésie et la Basse-Autriche en direction de la Moravie, de manière à isoler
le plateau de Bohême. Il impose une redistribution des
unités et une attaque directe depuis Nuremberg en
direction de Pilsen et Prague, à travers les monts des
Sudètes et les fortifications tchèques.
L’opération sera menée par une division blindée, en
liaison avec des attaques aériennes massives et des opérations de sabotage menées sur les arrières des troupes
tchèques par des commandos sudètes. Ces commandos
seront chargés de tendre des embuscades, de paralyser
les communications et les transmissions.
Cette intrusion du Führer dans un domaine réservé
suscite l’irritation de Halder et paradoxalement celle de
Keitel. De retour à l’OKW, celui-ci déclare à son état-major : « Je ne tolérerai plus ni critiques, ni hésitations,
ni défaitisme d’aucune sorte. » Quant à Jodl, il note :
« Le Führer sait fort bien que le commandant en chef de
l’armée a demandé aux généraux de le soutenir dans ses
efforts pour lui ouvrir les yeux sur les dangers de l’aventure où il veut se lancer. C’est pourquoi la conférence
tenue à Nuremberg s’est déroulée dans une atmosphère
glaciale. Il est profondément attristant de voir que le
Führer a le peuple entier derrière lui, mais pas les principaux dirigeants de l’armée.
« Selon moi, ils ne pourront réparer que par des actes
le tort qu’ils font [au pays] par leur pusillanimité et leur
manque de discipline… Il n’y a qu’une désobéissance
dans l’armée, celle des généraux. Elle provient, en fin
de compte, de leur présomption. Ils ne peuvent ni
croire, ni obéir, parce qu’ils sous-estiment le génie du
Führer. Ils ne voient toujours en lui que le caporal de la
Première Guerre mondiale et non le plus grand homme
d’Etat que nous ayons eu depuis Bismarck22. »
Le plan Vert n’aura pas à être appliqué. Hitler n’aura
pas sa petite guerre, conçue comme le prototype de la
Blitzkrieg. Devant l’étendue des concessions occidentales, lors de la conférence de Munich du 29 septembre
1938, il devra renoncer, du moins provisoirement, à la
destruction de la Tchécoslovaquie. Ce ne sera que partie
remise. Le dernier acte interviendra, le 15 mars 1939,
avec « le coup de Prague ». Sur le plan militaire, l’opération sera menée par l’OKW, qui se contentera de
demander à l’OKH les moyens nécessaires. L’état-major
de l’armée s’exécutera sans la moindre protestation.
La crise tchécoslovaque constitue un tournant majeur
dans l’histoire des relations entre Hitler et l’armée. Dans
cet affrontement, Hitler l’a emporté et l’OKH a été maté.
Le dénouement de Munich n’a fait que conforter cette
victoire et convaincre finalement la plupart des généraux de l’étonnante intuition du Führer.
Le mal n’en est pas moins profond. La victoire de Hitler va contribuer à un isolement croissant, qui se révélera de plus en plus désastreux pendant la Seconde
Guerre mondiale. Elle contribue également à nourrir un
mépris à peine dissimulé à l’égard du haut commandement, accusé de timidité, de manque de caractère, voire
même de lâcheté.
« Je croyais, dira-t-il un jour, que le grand état-major
était un molosse qu’il fallait perpétuellement tenir en
laisse pour lui éviter de sauter sur n’importe qui. » Ce jugement traduit, en réalité, une méconnaissance profonde de
la mentalité de la plupart des officiers. L’adhésion à une
carrière militaire ne répond pas obligatoirement à une
volonté agressive, à l’espoir de participer à une guerre,
mais plutôt à l’intention de s’intégrer à une institution,
à un ordre, d’en respecter les règles, les servitudes et la
grandeur suivant la formule d’Alfred de Vigny.
En ouvrant les vannes du réarmement, Hitler avait
naturellement donné totalement satisfaction à ses généraux. Mais, pour la plupart d’entre eux, ce réarmement
n’est que la réparation d’une injustice associée à un
traité inique. La renaissance d’une grande armée, d’une
belle marine et d’une aviation puissante constitue un
acte en soi, une question de dignité. Le Reich, en toute
légitimité, doit disposer d’un instrument militaire, à la
mesure de son potentiel démographique et économique.
Le réarmement ne s’associe pas obligatoirement à la
volonté de déclencher – tout au moins dans l’immédiat
– une guerre de revanche et encore moins d’expansion.
Le haut commandement de l’armée, à la différence de la
marine et de la Luftwaffe qui se préparent à un conflit
généralisé à partir de 1945, envisage, tout au plus, une
guerre limitée destinée à fonder une hégémonie allemande sur l’Europe centrale, mais pas avant 1942-1943.
Une guerre mondiale doit être évitée.
Le grand état-major était suffisamment fin, en dépit
de la légende du « coup de poignard dans le dos » lancée lors de la déposition du maréchal Hindenburg, le
19 novembre 1919, devant la commission d’enquête sur
les origines de la défaite, pour ignorer que l’effondrement de l’arrière et la crise révolutionnaire n’étaient
intervenus qu’une fois acquise la défaite sur le front.
Réalité d’autant moins discutable que le haut commandement avait mené cette guerre à sa guise, sans aucune
interférence de la direction politique.
A l’époque, il n’avait pas hésité à le reconnaître.
Devant le Reichstag, en octobre 1918, un représentant
de l’état-major n’avait pas dissimulé l’impuissance de
l’armée devant les chars. De même, tous les officiers
avaient parfaitement perçu le rôle capital du blocus
dans la dégradation du moral de la troupe et de
l’arrière, lié à l’incapacité de la marine à contester la
maîtrise de la mer acquise dès le début du conflit par
les flottes alliées.
Il y a quelque chose de dramatique dans la démonstration de Beck. L’homme avait raison dans le long
terme. L’Allemagne de Hitler, pas plus que celle de
Guillaume II, n’était en mesure d’affronter une coalition
mondiale. En revanche, le chef d’état-major avait tort
dans l’immédiat. Il avait surestimé la résolution des
démocraties occidentales et de la Tchécoslovaquie. Il
avait mal perçu le rôle ambigu de l’Union soviétique.
Que ce soit lors de la conférence de Munich ou à l’occasion du « coup de Prague », les prédictions de Hitler
s’étaient réalisées. La Tchécoslovaquie comme l’Autriche
pouvaient être occupées par des moyens pacifiques.
Beck est finalement la seule victime de la crise de
l’été 1938. Il démissionne le 31 août. Le général Halder
le remplace. Personne ne suit son exemple et, comble
d’infortune, la nouvelle de son départ ne sera rendue
publique que le 31 octobre. Il est encore le seul à avoir
tenté in extremis d’organiser un complot contre le
Führer. Par une ironie de l’Histoire, ce complot fut probablement le mieux préparé de tous ceux qui ont été
ourdis contre Hitler.
Le général Witzleben, le commandant du Werkreis III
(région Berlin-Brandebourg) devait occuper la capitale,
s’emparer de la personne du Führer, qui serait traduit
devant un tribunal qui le jugerait, sur le témoignage
d’experts, irresponsable. En cas d’une réaction des troupes de la SS, massées sur la frontière tchécoslovaque, la
division blindée de Hoepner, stationnée en Thuringe,
leur barrerait l’accès de Berlin. Un pouvoir militaire
serait alors mis en place, en attendant la constitution
d’un gouvernement civil provisoire.
Le complot ne devait pas recevoir le moindre commencement d’exécution. Pour expliquer le caractère
avorté de cette entreprise, les conjurés devaient invoquer par la suite le comportement déconcertant des
Occidentaux et la capitulation de Chamberlain, non
sans solliciter outrageusement le déroulement des événements. En réalité, sans nier la responsabilité des
Anglais et des Français, l’échec du putsch tient essentiellement à un manque de détermination. De l’avis de tous
ceux qui l’ont connu, de Guderian en particulier, Beck
était un homme anxieux, scrupuleux, hésitant, calculant
sans cesse le pour et le contre ; Halder n’était guère différent. Aucun d’entre eux n’avait l’étoffe d’un véritable
conspirateur et encore moins d’un homme d’action23.
L’échec tient également à la faiblesse numérique des
conspirateurs et à l’absence de toute assise populaire
sérieuse, même si l’ensemble de la population allemande, à l’automne de 1938, envisage avec angoisse la
perspective d’une nouvelle guerre. Indépendamment de
Beck et de Halder, l’opposition active se limite à quelques
officiers généraux comme Hammerstein, Witzleben, Stülpnagel, Hoepner, Thomas ou Adam, et à quelques personnalités politiques écartées de toute responsabilité
comme Goerdeler, l’ancien bourgmestre de Leipzig, von
Neurath, le Dr Schacht, le comte Bernsthoff, ou des
débris des anciens partis ou des transfuges du nazisme
comme Nebe ou Gisevius.
En réalité, l’ensemble de la population, tout en redoutant la guerre, était fondamentalement rallié à un
régime qui avait ramené la prospérité, brisé les chaînes
de Versailles et rendu au peuple allemand sa dignité.
Même au sein du haut commandement, nombre d’officiers généraux comme Keitel, Jodl, Reichenau, Busch,
Göring ou Raeder sont loin d’être hostiles au Führer.
Un homme comme le général Fritsch, en dépit de sa
méfiance à l’égard de Hitler, ne peut se défendre non
plus d’une adhésion à l’égard du nazisme. Quelques
mois seulement après avoir été ignominieusement
chassé du commandement de l’armée, il ne peut s’empêcher d’écrire, au lendemain de Munich : « Il est étrange
que tant de gens voient l’avenir sous des couleurs de
plus en plus sombres, malgré les succès indiscutables
remportés jusqu’ici par le Führer […]. Dès la fin de la
guerre, j’avais déjà décidé qu’il nous faudrait gagner
trois batailles pour que l’Allemagne puisse retrouver sa
puissance :
« 1o La bataille contre la classe ouvrière – Hitler l’a
gagnée.
« 2o La bataille contre l’Eglise catholique, qui se traduit plus exactement par une politique ultramontaine
[allusion au concordat signé avec le Vatican].
« 3o La bataille contre les Juifs.
« Nous sommes engagés actuellement dans ces trois
batailles, et celle qui se livre contre les Juifs est la plus
dure. J’espère que tout le monde comprend les complications où elles nous entraînent24. »
Enfin, en ce qui concerne les officiers supérieurs et
surtout subalternes, l’adhésion au régime est profonde,
et l’admiration envers le Führer tourne déjà à l’adulation. Après la guerre, Brauchitsch s’appuiera sur cette
situation pour justifier son abstention en 1938. Il déclarera devant Otto John : « Voudriez-vous me dire pourquoi j’aurais, moi en particulier, essayé de tenter
quelque chose contre Hitler ? Le peuple allemand l’avait
choisi, et les ouvriers, ainsi que tous les autres Allemands, étaient enchantés de la façon dont il conduisait
les affaires. »
Une situation qui n’est pas sans rappeler celle de
l’époque napoléonienne. Si le scepticisme, l’inquiétude
dominent chez les maréchaux, au point d’en conduire
certains à la « trahison », la masse des cadres et les simples soldats vouent un véritable culte à l’Empereur.
Au lendemain du « coup de Prague », la preuve est
faite. L’armée, le grand état-major ont été mis au pas,
provisoirement du moins. A l’annonce du plan d’attaque
contre la Pologne, il n’y a pratiquement pas d’opposition. Le débat est terminé, seul le général Thomas émet
quelques réserves d’ordre économique, que le conflit ne
confirmera d’ailleurs pas. En fait, l’adhésion est quasiment unanime. La discipline joue son rôle, mais les
généraux allemands commencent à croire à l’infaillibilité du Führer, d’autant plus que la signature du pacte
germano-soviétique du 23 août apparaît comme un
coup de maître, qui ne peut que paralyser les démocraties occidentales.
Personne n’envisage un véritable conflit. Tout le
monde, dans les hautes sphères militaires, croit à un
nouveau Munich ou à une « petite guerre ». Une guerre
limitée contre la Pologne soulève même un indiscutable
enthousiasme. L’armée s’y prépare depuis vingt ans.
Etat artificiel, oppressif, arriéré, la Pologne est détestée
du corps des officiers, et le conflit qui se prépare semble
parfaitement légitime. Il permettra de récupérer les provinces perdues et de ramener 3 millions d’Allemands
dans le sein de la patrie.
Aussi est-ce avec stupeur et même indignation qu’est
accueillie l’annonce de la déclaration de guerre de la
Grande-Bretagne et de la France, le 3 septembre 1939.
Jodl doit reconnaître que pour la première fois l’instinct
du Führer s’est trompé. Déconcerté, Hitler se veut
cependant rassurant. La déclaration de guerre des deux
démocraties ne constitue qu’un geste platonique.
L’Angleterre et la France n’ont nullement l’intention de
se lancer dans un véritable conflit. Une fois la Pologne
écrasée, une solution politique interviendra à l’Ouest.

 
3
 Bluff ou réalité ?

 
Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, la
Wehrmacht de 1939 a fait l’objet d’incessantes controverses. A en croire certains, le Reich serait entré en
guerre avec un outil militaire incapable de soutenir la
comparaison avec celui de 1914 : une marine réduite,
une aviation privée d’escadres de bombardement stratégique, une armée composite, victime d’un réarmement
trop hâtif et désordonné, et offrant au niveau de l’encadrement et de l’armement des lacunes impressionnantes. En somme, la Wehrmacht du début de la guerre
n’aurait été qu’une imposante façade à la Potemkine,
d’une certaine manière un gigantesque bluff dont les
dirigeants politiques et militaires occidentaux auraient
été les victimes.
Le bluff n’est pas niable. En pleine crise des Sudètes,
le chef d’état-major de l’armée de l’air française, le
général Vuillemin, est ainsi invité par Göring à visiter
les installations de la jeune Luftwaffe. La visite comprend des bureaux d’études, des centres d’essais, des
usines, des camps d’entraînement. Le général assiste à
des manœuvres de bombardement en vol horizontal ou
en piqué sur des cibles fixes ou mobiles, à des exercices
de DCA. Tout est mis en œuvre pour lui donner une
image idéalisée à l’extrême de l’aviation allemande.
Sans s’en rendre compte, le général a été victime de
supercheries. Il a inspecté à plusieurs reprises, sur des
terrains différents, la même formation aérienne. De
retour à Paris, Vuillemin est catégorique. L’aviation
française ne pourra résister quinze jours à une offensive
de l’armée de l’air allemande25.
Toutes les grandes parades militaires de Berlin, que
ce soit à l’occasion de la visite de Mussolini en 1937 ou
du 50e anniversaire du Führer, comportent également
une forte part d’illusion. Ouvert par des unités de tradition à pied ou à cheval, le défilé comporte essentiellement des unités motorisées. Certaines formations
blindées passent à deux reprises devant la tribune officielle, ce qui amène les attachés militaires à attribuer
500 chars aux nouvelles Panzerdivision, au lieu de 250
en moyenne dans la réalité. Les films d’actualité, largement diffusés dans le monde, en particulier dans les
démocraties occidentales, contribuent encore à donner
de la nouvelle armée allemande une image flatteuse à
l’extrême.
Les travaux du mur de l’Ouest, les manœuvres des
chars, le lancement des nouvelles unités de la Kriegsmarine comme le cuirassé Bismarck ou le porte-avions Graf
Zeppelin font l’objet d’une mise en scène soigneusement
étudiée. Les Occidentaux, en particulier, sont impressionnés par les manœuvres de bombardement de la
Luftwaffe ou les exercices de défense passive.
Il ne fait pas de doute, comme l’attestent les propos
de Chamberlain devant les membres de son cabinet, que
la menace d’attaques aériennes massives sur les populations civiles n’ait contribué à la politique d’apaisement
et à l’aboutissement de Munich. Pourtant, à l’automne
de 1938, la Luftwaffe ne dispose encore d’aucune formation aérienne importante capable de bombarder
Londres.
Il est vrai que ces démonstrations de force ne constituent pas l’apanage du IIIe Reich, comme l’attestent les
grandioses parades de l’Armée rouge, le 1er mai ou à
l’occasion de l’anniversaire de la révolution d’Octobre.
La France ne néglige pas les démonstrations de ce
genre. Lors de la venue à Paris des souverains britanniques, en juillet 1938, 50 000 hommes défilent sur les
Champs-Elysées, plus de 600 avions survolent le château de Versailles. Le 14 juillet 1939, le défilé de 350
chars donne une image impressionnante mais faussée
de la puissance militaire française. Il n’en reste pas
moins que ce sont les parades de la Wehrmacht qui
offrent l’impression de puissance la plus irrésistible.
Par une ironie de l’Histoire, Hitler lui-même finit par
être victime de ces manœuvres d’intoxication. On le
constate le 9 août 1939 avec la démonstration de nouveaux matériels organisée à son intention par Göring et
Milch : avions-fusées ou à réaction, cabine pressurisée,
canon de 30 m/m. De l’avis de son entourage, cette
manifestation contribua, à n’en pas douter, à lever ses
dernières hésitations et l’incita à déclencher l’attaque
contre la Pologne, au risque d’un conflit généralisé26. En
réalité, aucun de ces nouveaux matériels, encore en
cours d’expérimentation, ne devait entrer en service
avant 1944.
Quoi qu’il en soit, le 3 septembre, le haut commandement de la Wehrmacht ne dissimule pas ses appréhensions. La guerre éclate beaucoup trop tôt. Le
réarmement de l’armée et de la Luftwaffe ne doit
s’achever qu’en 1942-1943 et celui de la Kriegsmarine
deux ou trois ans plus tard. Brauchitsch et Halder sont
convaincus que si l’armée est en mesure d’abattre la
Pologne en trois mois au maximum, elle est incapable
de mener une lutte sur deux fronts.
Si le Reich, sans recourir à une véritable mobilisation,
dispose d’une centaine de divisions, la défense de
l’Ouest repose sur une quarantaine de grandes unités,
dont dix seulement d’active. Toutes sont privées de formations aériennes et blindées. Quant au fameux mur de
l’Ouest, il est loin d’être achevé et ne présente qu’un
ensemble discontinu. Les forces de l’Ouest ont toutes
chances d’être refoulées au-delà du Rhin, avec des conséquences catastrophiques pour l’économie de guerre de
l’Allemagne.
Le grand amiral Raeder n’est pas plus optimiste,
d’autant plus que le réarmement de la marine est
encore bien moins avancé que celui de l’armée ou de la
Luftwaffe. Le 3 septembre, dans un mémoire personnel,
il n’hésite pas à souligner l’erreur de calcul de Hitler
dans l’affaire polonaise : « Contrairement à l’affirmation
du Führer que “l’Angleterre ne serait pas dans la nécessité de combattre à propos de la question polonaise”,
l’Angleterre a jugé préférable d’engager la lutte à présent avec la question polonaise comme prétexte. Elle
savait que, tôt ou tard, il lui faudrait combattre contre
l’Allemagne, et ce, sans doute, dans des conditions plus
défavorables, une fois sa flotte reconstituée27. »
En définitive, le pessimisme est général. L’impression
est totalement différente de celle du mois d’août 1914,
où le commandement de l’armée et de la marine avait
éprouvé la conviction d’entrer en guerre avec des instruments parfaitement au point. Les généraux et les amiraux de 1939 conservent la nostalgie de ce magnifique
ensemble. Il est vrai que l’armée allemande du début de
la Première Guerre mondiale constitue un remarquable
instrument de combat, sans aucun doute le meilleur de
l’époque. Tout a été soigneusement pensé, ordonné,
qu’il s’agisse de la tenue de campagne, de l’emploi tactique des mitrailleuses ou de l’artillerie, des règlements
concernant l’attaque ou la défense. Sur tous les fronts,
pendant toute la durée du conflit, les pertes de l’armée
allemande seront toujours inférieures à celles de ses
adversaires. La marine ne le cède en rien, tant par la
robustesse de ses cuirassés ou de ses croiseurs de
bataille, capables « d’encaisser », que par la qualité de
l’artillerie. L’entraînement des équipages est poussé à
l’extrême.
Et pourtant, dès l’automne de 1914, le plan de campagne allemand se solde par un échec, après les
batailles de la Marne et des Flandres. L’Allemagne se
trouve confrontée à une guerre longue sur deux fronts.
L’espoir d’abattre la France en six semaines s’est évanoui. En dépit de succès tactiques répétés, l’armée allemande ne réussira pas à arracher la décision. Quant à la
marine, elle ne parviendra pas davantage à obtenir un
succès décisif sur la Royal Navy, ni même à contester
suffisamment les lignes de communications alliées.
En revanche, avec toutes ses imperfections, la Wehrmacht de 1939 va remporter, pendant plus de trois ans,
des succès spectaculaires, aussi bien sur terre que sur
mer, sur des théâtres aussi différents que l’Europe occidentale, l’Afrique du Nord ou la Russie. Elle imposera
une nouvelle forme de guerre et laissera le souvenir
d’un des meilleurs instruments militaires de l’Histoire.
En septembre 1939, il n’en existe pas moins un abîme
entre les projets et les réalisations. Si l’armée compte
une centaine de divisions, l’ensemble est disparate. Plus
de 80 % des grandes unités ne sont pas motorisées et
sont construites suivant des normes très proches de
celles de 1917-1918.
Les bandes d’actualité des campagnes de Pologne, de
France ou de Russie en 1941 ont laissé l’image de
colonnes de jeunes fantassins, col ouvert, tête nue, se
livrant à des marches interminables, ou de pièces
d’artillerie et de voitures régimentaires hippomobiles.
C’est une division de ce genre, sans blindés et véhicules
motorisés, qui défilera à Paris sur les Champs-Elysées, le
14 juin 1940.
A l’exception des grandes unités d’active à effectifs
complets, l’encadrement paraît insuffisant. L’armée ne
compte que 19 500 officiers contre 30 000 pour l’armée
française de 1939. Malgré des promotions annuelles
massives de 2 000 à 4 000 cadets, il a fallu rappeler des
officiers de la fin de la Première Guerre mondiale et
intégrer plusieurs centaines d’officiers de police. Les
blindés sont composés en très grande majorité de chars
légers type Mark I ou II, rapides, mais peu protégés et
armés respectivement de deux mitrailleuses ou d’un
canon de 20 m/m. Les chars moyens Mark III ou IV,
mieux blindés, dotés de pièces de 37 ou de 75 m/m,
commencent seulement à sortir d’usine. Pour renforcer
l’arme blindée, 450 chars tchèques dotés d’une pièce de
37 ont été incorporés dans les Panzer28.
Au début de la campagne de Pologne, la Luftwaffe
n’aligne encore que 2 200 appareils, pour moitié chasseurs et bombardiers. A la différence de la RAF, elle ne
dispose pas d’appareils de bombardement à grand rayon
d’action capables d’effectuer des missions stratégiques.
Si les déficiences sont indiscutables, les points positifs
ne manquent pas. A la différence des autres armées,
encore encombrées de stocks considérables hérités de la
Première Guerre mondiale, l’armée allemande dispose
d’un matériel neuf de très bonne qualité. Si l’infanterie
est toujours équipée du fusil Mauser Ml 92, dont la qualité balistique est d’ailleurs excellente, elle est dotée de
la remarquable mitrailleuse MG 34 et du mortier de
80 m/m. L’infériorité quantitative de l’artillerie par rapport à celle de la France est largement compensée par
l’abandon du canon de 77, l’équivalent du 75 français,
remplacé par des pièces de 105 et de 155. Ces canons
lourds sont en nombre à peu près équivalent à ceux de
l’armée française29.
L’armée allemande a encore entrepris la fabrication
de mortiers de 570 et 640 m/m, et dispose même d’un
canon monstre de 800 m/m. Ces pièces sont en principe
prévues pour l’attaque des ouvrages de la ligne Maginot. Elles seront, en fait, utilisées lors des sièges de
Sébastopol et de Leningrad.
A la différence de la France, voire de l’Armée rouge,
les unités allemandes sont équipées d’une excellente
DCA légère à tir rapide composée de canons de 20 et de
37 m/m. Dans la lutte antichars ou la réduction
d’ouvrages, indépendamment du canon de base de
37 m/m, elle peut compter sur le 88 m/m attribué au
départ à la Luftwaffe. Conçu initialement comme une
pièce de DCA lourde, le 88 se révélera jusqu’à la fin de
la guerre comme une excellente arme antichars, avant
d’équiper, à partir de 1942, des chars lourds et des
canons d’assaut. Il peut être considéré comme la
meilleure pièce moyenne de la Seconde Guerre mondiale.
Contrairement encore à l’armée française, le génie ne
se confine pas dans l’édification de fortifications. Il dispose de tout un matériel de franchissement parfaitement étudié. Dans la défensive, il est encore passé
maître dans l’art des destructions. Pendant tout le
conflit, le génie allemand imposera à l’adversaire une
guerre des mines, à base d’engins « diaboliques » sans
cesse perfectionnés, meurtriers aussi bien pour les véhicules que pour le personnel.
Autre atout. Le déficit des cadres est largement
compensé par l’excellente qualité du corps des sous-officiers, sans équivalent ailleurs.
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